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REPUBLIQUE ALGERIENNEDEMOCRATIQUE ETPOPULAIRE
WILAYA DEANNABA
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS
OPERATION N° : NK 5.622.1.262.123.12.01
INTITULE : REALISATIONET EQUIPEMENT D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN)
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AVIS D’APPEL D’OFFRE NATIONAL RESTREINT RELATIF A 

 REALISATION D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN)
Lot N° 01 : PARTIE PEDAGOGIQUE + ADMINISTRATION + VRD
Lot N° 02 : SALLE DE SPORT + TERRAIN ANNEXES
Lot N° 03 : LOGEMENT DE FONCTION EN TCE
Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN


	ENTREPRISE 
	

	SIEGE SOCIAL  
	

	DELAI D’EXECUTION 
	


الجزائریــــــــــة الشعبیــــــــــة الدیمقراطیــــــــــة الجمھوریــــــــــة
REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

ولاية عنـــــــــــــابة 
Wilaya de Annaba
مديرية التجهيزات العمومية

DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------


I / 0bjet du projet : Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (Kalitoussa Zhun)

	LOT
	

	
	

	
	


A/ MOYEN HUMAIN :

A.1/ L’encadrement : accompagné par les CV d’affiliation CNAS 

	L’ENCADREMENT
	NOM, PRENOM
	DIPLOME (SPECIALITE)
	DATE DE L’AFFILIATION CNAS

	(Chef de projet) Ingénieur d’état génie civil ou Architecte désigné 
	
	
	

	Métreur vérificateur
	
	
	

	Topographe
	
	
	

	Conducteur travaux (technicien supérieur TCE)
	
	
	


A.2/ les ouvriers :

	les ouvriers
	Le nombre total dans la déclaration CNAS

	Nombre
	En chiffres :…………En lettres :…………………………………………………………………


A.3/ Statut de l’entreprise : et la modification s’il y a lieu 

B/ MOYEN MATERIEL (Matériel et équipement) :

	Nombre
	Type de matériel
	N° d’immatriculation et n° de série
	Justificatif donné selon le cas (carte grise +contrat d’assurance en cours de validité pour le matériel roulant et PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis pour le matériel non roulant)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


C/ DELAI DE REALISATION :

En chiffres :………………En lettres :……………………………………………………………………………….

D/ LA méthodologie des travaux et la méthode d’intervention au niveau du chantier : 


Présenter des explications concernant l’exécution des travaux dès l’installation du chantier jusqu’à la réception du projet tout en signalant les moyens matériels et humains employés pour la réalisation du projet, et aussi, énumérés les différents obstacles susceptibles qu’on peut rencontrer et décrire les solutions et les subjections proposées et toute information qui puisse éclaircisse la méthode d’exécution des travaux.

Il est recommandé au soumissionnaire de visiter et d'examiner les lieux de travaux et les environs.

 Cette visite du site ne soit pas obligatoire.

Remarque : joindre l’explication de la méthodologie et le planning des travaux et rajuster le calendrier de l’exécution et livré le projet dans les délais.

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	

	


Fait à :…….............le :……………...

Cachet et signature du soumissionnaire
الجزائریــــــــــة الشعبیــــــــــة الدیمقراطیــــــــــة الجمھوریــــــــــة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya de Annaba ولايــــة عنابـــــة                                                                                               
Direction des Equipements Publics          مديريــة التجهيــزات العموميــة                                                                 

	DECLARATION A SOUSCRIRE


	Lot N°01 Partie Pédagogique + Administration + VRD


1/Identification du service contractant :

	Nom, prénom, qualité du signataire du marché public
	


	
	


2/Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un groupement :
Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature) :
	
	Soumissionnaire seul

	Dénomination de la société
	

	
	Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :       Conjoint
	
	ou Solidaire
	


     Dénomination de chaque société :

	1. 
	

	2. 
	

	3. 
	

	…./
	

	Dénomination du groupement
	


-Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
	

	


3/Objet de la Déclaration à Souscrire :

	Objet du Marché Public
	Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (Kalitoussa Zhun)

	Lot N° 01 Partie Pédagogique + Administration + VRD


Wilaya(s) où Seront Exécutées les Prestations, Objet du Marché Public : Annaba
La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

	
	Non ou
	
	Oui


Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés : 

	


	

	
	Offre de Base
	


	
	Variante(s) Suivante(s) (Décrire les Variantes sans Mentionner leurs Montants) :
	

	

	
	Prix en Option(s) Suivant(s) (Décrire les Prestations, objet des Prix en Options, sans Mentionner 

	
	leurs Montants) :
	

	
	
	


4/Engagement du Soumissionnaire :

Après avoir Pris Connaissance des Pièces Constitutives du Marché Public Prévues dans le Cahier des Charges, et Conformément à leurs Clauses et Stipulations,

	
	Le signataire


	
	S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte 

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	
 


	
	Engage la société, sur la base de son offre


	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



Dans le cas d’un Groupement Conjoint Préciser les Prestations Exécutées par Chaque Membre du Groupement, en Précisant le Numéro du Lot ou des Lots Concerné(s), le Cas Echéant :
	DESIGNATION DES MEMBRES
	NATURE DES PRESTATIONS
	MONTANT HT DES PRESTATIONS

	
	
	

	
	
	

	
	
	


A Livrer les Fournitures Demandées ou à Exécuter les Prestations Demandées aux Prix Cités à la Lettre de Soumission Prévue à l’Annexe IV du Présent Arrêté, et dans un Délai de (en Chiffres et en Lettres) (……………………..…………………………………………………………..……)…………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………à Compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché Public, dans les Conditions Fixées dans le Cahier des Charges.

Le Présent Engagement me Lie pour le Délai de Validité des Offres.

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance N° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

	NOM, PRENOMS ET QUALITE 

DU SIGNATAIRE
	LIEU ET DATE DE SIGNATURE
	SIGNATURE

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


6/Décision du Service Contractant :

	La Présente Offre est
	


Fait à Annaba, le ……………………..…………………..……………………………………
Signature du représentant 

Du service contractant

N.B :

· Cocher les Cases Correspondant à votre Choix.

· Les Cases Correspondantes doivent obligatoirement être Remplies.

· En cas de Groupement, remplir une seule Déclaration.

· En cas d’Allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une Déclaration.

· Pour chaque Variante remplir une Déclaration.

· Pour les Prix en Option remplir une Déclaration à part.

· Lorsque le Soumissionnaire est une Personne Physique, il doit Adapter les Rubriques Spécifiques aux Sociétés, aux Entreprises Individuelles.
الجزائریــــــــــة الشعبیــــــــــة الدیمقراطیــــــــــة الجمھوریــــــــــة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya de Annaba ولايــــة عنابـــــة                                                                                               
Direction des Equipements Publics          مديريــة التجهيــزات العموميــة                                                                 

	DECLARATION A SOUSCRIRE


	Lot N° 02 : Salle de Sport + Terrain Annexes


1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant : Direction des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba
	Nom, prénom, qualité du signataire du marché public
	


	
	


2/Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un groupement:

Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature) :
	
	Soumissionnaire seul

	Dénomination de la société
	

	
	Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :       Conjoint
	
	ou Solidaire
	


     Dénomination de chaque société :

	4. 
	

	5. 
	

	…./
	

	Dénomination du groupement
	


-Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
	

	


3/Objet de la Déclaration à Souscrire :

	Objet du Marché Public
	Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (Kalitoussa Zhun)

	Lot N° 02 : Salle de Sport + Terrain Annexes


Wilaya(s) où Seront Exécutées les Prestations, Objet du Marché Public : Annaba
La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

	
	Non ou
	
	Oui


Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés : 

	


	

	
	Offre de Base
	


	
	Variante(s) Suivante(s) (Décrire les Variantes sans Mentionner leurs Montants) :
	

	

	
	Prix en Option(s) Suivant(s) (Décrire les Prestations, objet des Prix en Options, sans Mentionner 

	
	leurs Montants) :
	

	
	
	


4/Engagement du Soumissionnaire :

Après avoir Pris Connaissance des Pièces Constitutives du Marché Public Prévues dans le Cahier des Charges, et Conformément à leurs Clauses et Stipulations,

	
	Le signataire


	
	S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte 

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	
 


	
	Engage la société, sur la base de son offre


	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



Dans le cas d’un Groupement Conjoint Préciser les Prestations Exécutées par Chaque Membre du Groupement, en Précisant le Numéro du Lot ou des Lots Concerné(s), le Cas Echéant :
	DESIGNATION DES MEMBRES
	NATURE DES PRESTATIONS
	MONTANT HT DES PRESTATIONS

	
	
	

	
	
	

	
	
	


A Livrer les Fournitures Demandées ou à Exécuter les Prestations Demandées aux Prix Cités à la Lettre de Soumission Prévue à l’Annexe IV du Présent Arrêté, et dans un Délai de (en Chiffres et en Lettres) (……………………..…………………………………………………………..……)…………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………à Compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché Public, dans les Conditions Fixées dans le Cahier des Charges.

Le Présent Engagement me Lie pour le Délai de Validité des Offres.

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance N° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

	NOM, PRENOMS ET QUALITE 

DU SIGNATAIRE
	LIEU ET DATE DE SIGNATURE
	SIGNATURE

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


6/Décision du Service Contractant :

	La Présente Offre est
	


Fait à Annaba, le ……………………..…………………..……………………………………
Signature du représentant 

Du service contractant

N.B :

· Cocher les Cases Correspondant à votre Choix.

· Les Cases Correspondantes doivent obligatoirement être Remplies.

· En cas de Groupement, remplir une seule Déclaration.

· En cas d’Allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une Déclaration.

· Pour chaque Variante remplir une Déclaration.

· Pour les Prix en Option remplir une Déclaration à part.

· Lorsque le Soumissionnaire est une Personne Physique, il doit Adapter les Rubriques Spécifiques aux Sociétés, aux Entreprises Individuelles.

الجزائریــــــــــة الشعبیــــــــــة الدیمقراطیــــــــــة الجمھوریــــــــــة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya de Annaba ولايــــة عنابـــــة                                                                                               
Direction des Equipements Publics          مديريــة التجهيــزات العموميــة                                                                 

	DECLARATION A SOUSCRIRE


	Lot N° 03 : Logement de Fonction en TCE


1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant : Direction des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba
	Nom, prénom, qualité du signataire du marché public
	


	
	


2/Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un groupement :
Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature) :
	
	Soumissionnaire seul

	Dénomination de la société
	

	
	Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :       Conjoint
	
	ou Solidaire
	


     Dénomination de chaque société :

	6. 
	

	7. 
	

	…./
	

	Dénomination du groupement
	


-Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
	

	


3/Objet de la Déclaration à Souscrire :

	Objet du Marché Public
	Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (Kalitoussa Zhun)

	Lot N° 03 : Logement de Fonction en TCE


Wilaya(s) où Seront Exécutées les Prestations, Objet du Marché Public : Annaba
La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

	
	Non ou
	
	Oui


Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés : 

	


	

	
	Offre de Base
	


	
	Variante(s) Suivante(s) (Décrire les Variantes sans Mentionner leurs Montants) :
	

	

	
	Prix en Option(s) Suivant(s) (Décrire les Prestations, objet des Prix en Options, sans Mentionner 

	
	leurs Montants) :
	

	
	
	


4/Engagement du Soumissionnaire :

Après avoir Pris Connaissance des Pièces Constitutives du Marché Public Prévues dans le Cahier des Charges, et Conformément à leurs Clauses et Stipulations,

	
	Le signataire


	
	S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte 

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	
 


	
	Engage la société, sur la base de son offre


	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



Dans le cas d’un Groupement Conjoint Préciser les Prestations Exécutées par Chaque Membre du Groupement, en Précisant le Numéro du Lot ou des Lots Concerné(s), le Cas Echéant :
	DESIGNATION DES MEMBRES
	NATURE DES PRESTATIONS
	MONTANT HT DES PRESTATIONS

	
	
	

	
	
	

	
	
	


A Livrer les Fournitures Demandées ou à Exécuter les Prestations Demandées aux Prix Cités à la Lettre de Soumission Prévue à l’Annexe IV du Présent Arrêté, et dans un Délai de (en Chiffres et en Lettres) (……………………..…………………………………………………………..……)…………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………à Compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché Public, dans les Conditions Fixées dans le Cahier des Charges.

Le Présent Engagement me Lie pour le Délai de Validité des Offres.

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance N° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

	NOM, PRENOMS ET QUALITE 

DU SIGNATAIRE
	LIEU ET DATE DE SIGNATURE
	SIGNATURE

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


6/Décision du Service Contractant :

	La Présente Offre est
	


Fait à Annaba, le ……………………..…………………..……………………………………
Signature du représentant 

Du service contractant

N.B :

· Cocher les Cases Correspondant à votre Choix.

· Les Cases Correspondantes doivent obligatoirement être Remplies.

· En cas de Groupement, remplir une seule Déclaration.

· En cas d’Allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une Déclaration.

· Pour chaque Variante remplir une Déclaration.

· Pour les Prix en Option remplir une Déclaration à part.

· Lorsque le Soumissionnaire est une Personne Physique, il doit Adapter les Rubriques Spécifiques aux Sociétés, aux Entreprises Individuelles.

الجزائریــــــــــة الشعبیــــــــــة الدیمقراطیــــــــــة الجمھوریــــــــــة
RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Wilaya de Annaba ولايــــة عنابـــــة                                                                                               
Direction des Equipements Publics          مديريــة التجهيــزات العموميــة                                                                 

	DECLARATION A SOUSCRIRE


	Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN


1/Identification du service contractant :

Désignation du service contractant : Direction des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba
	Nom, prénom, qualité du signataire du marché public
	


	
	


2/Présentation du soumissionnaire et désignation du mandataire, dans le cas d’un groupement :
Désignation du soumissionnaire (reprendre la dénomination de la société telle que figurant dans la déclaration de candidature) :
	
	Soumissionnaire seul

	Dénomination de la société
	

	
	Soumissionnaire groupement momentané d’entreprises :       Conjoint
	
	ou Solidaire
	


     Dénomination de chaque société :

	8. 
	

	9. 
	

	…./
	

	Dénomination du groupement
	


-Désignation du mandataire :

Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : 
	

	


3/Objet de la Déclaration à Souscrire :

	Objet du Marché Public
	Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (Kalitoussa Zhun)

	Lot N° 04 : Mur de Clôture + Loge Gardien


Wilaya(s) où Seront Exécutées les Prestations, Objet du Marché Public : Annaba
La présente déclaration à souscrire est présentée dans le cadre d’un marché public alloti :

	
	Non ou
	
	Oui


Dans l’affirmative :

Préciser les numéros des lots ainsi que leurs intitulés : 

	


	

	
	Offre de Base
	


	
	Variante(s) Suivante(s) (Décrire les Variantes sans Mentionner leurs Montants) :
	

	

	
	Prix en Option(s) Suivant(s) (Décrire les Prestations, objet des Prix en Options, sans Mentionner 

	
	leurs Montants) :
	

	
	
	


4/Engagement du Soumissionnaire :

Après avoir Pris Connaissance des Pièces Constitutives du Marché Public Prévues dans le Cahier des Charges, et Conformément à leurs Clauses et Stipulations,

	
	Le signataire


	
	S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte 

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	
 


	
	Engage la société, sur la base de son offre


	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



L’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement

Présentation des membres du groupement (chaque membre du groupement doit renseigner cette rubrique. Les autres membres du groupement doivent remplir cette rubrique dans une feuille jointe en annexe, en donnant un numéro d’ordre à chaque membre) :

	Dénomination de la société
	

	
	

	Adresse du siège social
	

	
	

	Forme juridique de la société
	

	Montant du capital social
	

	Numéro et Date d’inscription au Registre du Commerce, au Registre de l’Artisanat et des Métiers ou

	autre (à Préciser) (Barrer la Mention Inutile)
	


	Nom, Prénom, Nationalité, Date et Lieu de Naissance du Signataire, Ayant Qualité pour Engager la

	Société à l’Occasion du Marché Public 
	



Dans le cas d’un Groupement Conjoint Préciser les Prestations Exécutées par Chaque Membre du Groupement, en Précisant le Numéro du Lot ou des Lots Concerné(s), le Cas Echéant :
	DESIGNATION DES MEMBRES
	NATURE DES PRESTATIONS
	MONTANT HT DES PRESTATIONS

	
	
	

	
	
	

	
	
	


A Livrer les Fournitures Demandées ou à Exécuter les Prestations Demandées aux Prix Cités à la Lettre de Soumission Prévue à l’Annexe IV du Présent Arrêté, et dans un Délai de (en Chiffres et en Lettres) (……………………..…………………………………………………………..……)…………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………à Compter de la Date d’Entrée en Vigueur du Marché Public, dans les Conditions Fixées dans le Cahier des Charges.

Le Présent Engagement me Lie pour le Délai de Validité des Offres.

5/Signature de l’offre par le soumissionnaire :

J’affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché public ou de sa mise en régie aux torts exclusifs de la société, que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions édictées par la législation et la réglementation en vigueur.

Certifie, sous peine de l’application des sanctions prévues par l’article 216 de l’ordonnance N° 66-156 du 18 Safar 1386 correspondant au 8 juin 1966 portant code pénal que les renseignements fournis ci-dessus sont exacts. 

	NOM, PRENOMS ET QUALITE 

DU SIGNATAIRE
	LIEU ET DATE DE SIGNATURE
	SIGNATURE

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


6/Décision du Service Contractant :

	La Présente Offre est
	


Fait à Annaba, le ……………………..…………………..……………………………………
Signature du représentant 

Du service contractant

N.B :

· Cocher les Cases Correspondant à votre Choix.

· Les Cases Correspondantes doivent obligatoirement être Remplies.

· En cas de Groupement, remplir une seule Déclaration.

· En cas d’Allotissement chaque lot doit faire l’objet d’une Déclaration.

· Pour chaque Variante remplir une Déclaration.

· Pour les Prix en Option remplir une Déclaration à part.

· Lorsque le Soumissionnaire est une Personne Physique, il doit Adapter les Rubriques Spécifiques aux Sociétés, aux Entreprises Individuelles.

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



 DISPOSITIONS GENERALES 

Art 01 : Objet de Cahier des charges   

1.1/   Le présent cahier des charges est lancé pour la : REALISATION D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN) pour les travaux définis ci-après :
Lot N°01 : PARTIE PEDAGOGIQUE + ADMINISTRATION + VRD

Lot N°02 : SALLE DE SPORT + TERRAIN ANNEXES

Lot N°03 : LOGEMENT DE FONCTION EN TCE

Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN

Art 02 : Retrait Du Cahier Des Charges   

Le retrait du cahier des charges se fera au niveau de la Direction des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba 
Art 03/ Mode De Passation

Il s’agit d’un appel d’offre national ouvert avec exigence de capacités minimales en vertu des dispositions des articles 39,42-alinéa 02 et 44 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Art 04 : Eligibilité Des Candidats

* Il s’agit d’un appel d'offres national ouvert avec exigence de capacités minimales, où Les entreprises disposant d’un certificat de qualification et de classification professionnelle catégorie Trois (03) ou plus (activité principale Bâtiment) pour les Lots 01 et 02, à la catégorie Deux (02) ou plus (activité principale Bâtiment) pour le Lot N° 03 et à la catégorie Un (01) ou plus (activité principale Bâtiment) pour le Lot N° 04.

 * Ayant  réalisée au moins un (01) projet dans le domaines de bâtiment (Logement, Equipements Publics et scolaires)  justifier par attestation de bonne exécution signées par des maîtres d’ouvrages publics pour les Lots 01, 02 et 03.

* Ayant réalisé au moins une moyenne de chiffre d’affaire pour les exercices 2015- 2016- 2017 égale à 20.000.000,00 DA ou plus pour les Lots 01, 02 et 03..

Le groupement n’est pas concerné par cet appel d’offres.

Art 05 : Cas Des Exclusions De La Participation A L’avis D’appel D’offres

En vertu des dispositions de l’article 75 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public et l’arrêté du ministre des Finances          du 28 /03/ 2011, fixant les modalités d’exclusion de la participation aux marchés publics, sont exclus temporairement de la participation aux marchés publics, les opérateurs économiques :

1. Qui ont refusé de compléter leurs offres ou se sont désistés de l’exécution d’un marché public avant l’expiration  du délai de validité des offres, dans les conditions prévues aux articles 71 et 74 du décret présidentiel n° 15-247 du 20 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public;

2. Qui sont en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat ;

3. Qui font l’objet d’une procédure de déclaration défaillie, de liquidation, de cessation d’activités, de règlement judiciaire ou de concordat ; 

4. Qui ont fait l’objet d’un jugement ayant autorité de la chose jugée et constatant un délit affectant leur probité professionnelle ;

5. Qui ne sont pas en règle avec leurs obligations fiscales et parafiscales ;

6. Qui ne justifient pas du dépôt légal de leurs comptes sociaux ;

7. Qui ont fait une fausse déclaration ;

8. Qui ont été inscrits sur la liste des entreprises défaillantes, après avoir fait l’objet de décisions de résiliation aux torts exclusifs de leurs marchés, par des services contractants ;

9. Qui ont été inscrits sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marchés publics, prévue à l’article 89 du présent décret ;

10. Qui ont été inscrits au fichier national des fraudeurs, auteurs d’infractions graves aux législations et réglementations fiscales, douanières et commerciales ;

11. Qui ont fait l’objet d’une condamnation pour infraction grave à la législation du travail et de la sécurité sociale 

12. Qui n’ont pas respecté leurs engagements définis à l’article 84 du présent décret.

Art 05 : Définition Des Termes Utilisés Dans Le Présent Cahier Des Charges :

· Le soumissionnaire : Désigne l’entreprise qui a présenté une offre en vue de réaliser les travaux objet du cahier des charges
· Maître d’ouvrage délégué ou le service contractant : (le Contractant). 
· Le cocontractant (L’Entreprise) : Désigne l’entreprise qui sera retenue en vue d’exécuter le marché, objet de l’appel d’offres.

· Le marché/le contrat : signifie l’accord passé entre le contactant et le cocontractant et se définit par les clauses et conditions auxquelles les deux parties adhèrent pleinement en vue de l’exécution des travaux objet du cahier des charges.
Art 06 : Promotion De La Production Nationale Et De L’outil National 

Conformément à alinéa 07 de l’article 85  du décret présidentiel N° 15-247 du 20 Septembre 2015  portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public ; les soumissionnaires  ne doivent  pas  recourir au produit importé sauf dans  cas où  le produit local équivalent est indisponible ou d’une qualité qui n’est pas conforme aux normes techniques exigées. 

En outre, ils ne doivent pas recourir aux sous-traitants étrangers que lorsque les entreprises de droit Algérien ne sont pas en mesure de répondre à ses besoins.

LE 05 : 
Art 07 : Visite du site du projet 

Il est recommandé au soumissionnaire de visiter et d'examiner les lieux de travaux et les environs, ainsi que les possibilités locales en matériaux et de réunir sous sa responsabilité propre, tous les renseignements qui pourraient lui être nécessaires pour préparer son offre et prendre un engagement contractuel. Les dépenses résultant de cette visite seront à sa charge.

Le PV de visite du projet n’est pas obligatoire.

Art 08 : Dépenses Encourues par l’entreprise

Le soumissionnaire supportera toutes les dépenses encourues du fait de la préparation et de la présentation de son offre. Le Service Contractant, ne pourra en aucun cas être tenu pour responsable, quel que soit le déroulement ou l’issue de la procédure d’appel d’offre.

	DOSSIER D’AVIS D’APPEL D’OFFRE


Art 01 : Publication De L’avis D’appel D’offres

Le présent avis d’appel d’offre national ouvert avec exigence de capacités minimales est rédigé en langues nationale et en français. Il est publié obligatoirement dans le bulletin Officiel des Marchés de l’Opérateur Public (BOMOP) et au moins dans deux quotidiens nationaux conformément aux articles 61 alinéas 02 et 65 alinéa 01 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. 

Art 02 : Langue De L’offre 

L’offre établie par le soumissionnaire, ainsi que tout le courrier et tous les documents qui s’y rapportent et qui sont échangés entre le soumissionnaire et le service contractant, doivent être rédigé en langue Arabe ou en langue Française.

Art 03 : Demande D’éclaircissements 


Tout soumissionnaire qui souhaite obtenir des éclaircissements relatifs au dossier d'appel d'offres, peut en faire la demande au Service Contractant, à Monsieur le directeur des Equipements Publics de la Wilaya de ANNABA avant la date de dépôt des offres, à l’adresse indiquée ci-après :

	A Monsieur Le Directeur des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba
12 ; Boulevard du 1er Novembre 1954 ANNABA

Tél : 038 45 12 01     -     038 45 12 07     -     Fax : 038 45 12 09


Le Service Contractant répondra par lettre ou fax à toute demande d'éclaircissements qu'il aura reçue un 15 jour précédant la date fixée pour le dépôt des offres. Dépassé ce délai, aucune réponse ne sera donnée.


Un exemplaire de la réponse du Service Contractant (comprenant la question posée, mais non l'identification de son auteur) sera envoyé par écrit à tous les futurs Le soumissionnaire qui ont retiré le dossier d'appel d'offres.

 Art 04 : Modification Du Cahier Des Charges 

le Service Contractant peut avant la date de dépôt des offres, apporter les modifications ou complément au dossier d’appel d’offre et cela par sa propre initiative ou en réponses à une demande d'éclaircissement, celui-ci doit alors notifier ces modifications ou complément éventuels par le biais d’un  additif qui sera transmis, par écrit à tous  les  soumissionnaires au plus tard dix (10) jours qui suivent la date de l’appel d’offre dans le BOMOP ou les quotidiens nationaux au niveau national.

Ces éventuel modifications sont opposable à tous les soumissionnaires, à fin de leurs donner le temps nécessaire d’opérer les changements éventuels, le maitre de l’ouvrage peut quand les circonstances le justifient procéder à une prolongation des délais de l’avis d’appel d’offre, cette prolongation de délai doit se faire par les même voies qui ont servi au premier avis d’appel d’offres.

Toute modification d’une ou plusieurs clauses du présent cahier des charges sans avis de la commission des marchés publics de la wilaya de Annaba conduira au rejet systématique du contrat de réalisation par cette dernière.
Article 05 : Contenu Du Dossier De Soumission

Conformément à l’article 67 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Les offres doivent comporter :

· Un dossier de candidature

· Une offre technique 

· Une offre financière.

05-01 : Le dossier de candidature :

1. Une déclaration de candidature (selon modèle), rempli, signée, cachetée datée par le soumissionnaire ;
2. Une déclaration de probité (selon modèle), remplie, signée, cachetée datée par le soumissionnaire

3. Délégation de pouvoir habilitant les personnes à engager l’entreprise ;

4. Copie du Statut de l’entreprise s’il y’a lieu ;
A. Capacités professionnelles : 

5. Copie du Certificat de qualification et de classification professionnelle à la catégorie Trois (03) ou plus (activité principale Bâtiment) pour les lots 01 et 02 et à la catégorie Deux (02) ou plus (activité principale Bâtiment) pour le lot 03 ; en cours de validité.
B. Capacités financières : 

6. Copie des Bilans d’activité fiscale des trois dernières (03) années (2015, 2016, 2017) (les bilans doivent être visés par les services des impôts)

7. Relevé bancaire (RIB)

C. Capacités techniques :

8. Copies des attestations de bonne exécution des travaux réalisés par l’entreprise signées par le maître de l’ouvrage dûment justifiées ;
9. Liste du personnel affecté au projet et toutes les pièces justifiants l’appartenance du personnel à l’entreprise justifié par Attestation d’affiliation d’une année de validité au moins et Attestation de travail accompagnée de diplôme pour les cadres et attestation de mise à jour CNAS en cours de validité pour les ouvriers. 

10. Liste des moyens matériels destinés à l’exécution du projet appuyée par des pièces justificatives :

· Cas de Propriété du Matériel : 

Si l’entreprise soumissionnaire est propriétaire du matériel appuyée par les pièces justificatives :  

            - Pour le matériel roulant : carte grise +contrat d’assurance en cours de validité.

- Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis.

 Cette dernière obtiendra La note complète du matériel présenté.

· Cas de Location du Matériel : 

· Si l’entreprise soumissionnaire loue du matériel appuyé par les pièces justificatives :                                

· Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat notarié de location couvrant toutes la durée d’exécution du projet.

· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis. 

 Cette dernière obtiendra La moitié de la note du matériel présenté.

· Cas de Leasing du Matériel : 
Si l’entreprise dispose du matériel en leasing appuyé par les pièces justificatives :

· Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat de leasing
· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis+ contrat de leasing.

     Cette dernière obtiendra la note complète du matériel présenté 

11. Planning des travaux ; 

N.B : En application de  l’article 69 et 71 du Décret présidentiel n° 15-247 du  20 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
05-02 : Offre technique

1. Un mémoire technique justificatif (selon modèle), rempli, signée, cachetée datée par le soumissionnaire ;
2. Déclaration à souscrire (selon modèle), remplie, signé, cacheté daté par le soumissionnaire ; 

3. Le Cahier de charges paraphées par le soumissionnaire et portant à la dernière page la mention manuscrite « Lu et accepté » ; 

05-03 : L’offre financière

1. La lettre de soumission (selon modèle) dûment remplie, datée, signée par le soumissionnaire

2. Le bordereau des prix unitaires, dûment rempli, daté et signé portant cachet et griffe par le soumissionnaire ;
3. Le devis quantitatif et estimatif, dûment rempli, daté et signé portant cachet et griffe par le soumissionnaire ;
Art 06 : Validité Des Offres

La période de validité des offres est équivalente à la période de préparation des offres accordée aux soumissionnaires + de (03) trois mois.

Exceptionnellement, le Service Contractant pourra demander aux soumissionnaires de proroger la durée de validité de leurs offres, ceci avant l’expiration de la période initiale de validité des offres.

Se demande et les réponses qui y seront faites, devront être notifiées par écrit.

Dans le cas de l’entreprise attributaire d’un marché publics, le délai de validité des offres est prorogé systématiquement, d’un mois supplémentaires. 

Art 07 : Forme Et Signature Des Offres 

5.1/L’offre doit porter la signature de la ou des personnes autorisées à engager le soumissionnaire au titre du marché. L’autorisation sera constituée par un pouvoir donné par écrit et joint à l’offre dans le cas où le signataire de la soumission est autre que le premier responsable de l’Entreprise. Toutes les pages de l’offre devront être paraphées par le soumissionnaire.

5.2/ L’offre ne comportera aucune modification, surcharge ou suppression à l’exception de celles effectuées  conformément  aux  instructions  du Maître  de  l’ouvrage  ou  de celles  qui  sont destinées  à corriger les erreurs  du soumissionnaire, auquel cas de  telles corrections seront paraphées par le signataire de l’offre 

Art 08 : Montant De L’offre

Le montant de l’offre couvre l’ensemble des travaux décrits dans le cahier des prescriptions techniques 

Le montant de l’offre doit être présenté en toutes taxes comprises. 

Le montant de l’offre doit être porté en lettres et en chiffres sur la soumission et au total général du devis quantitatif et estimatif.

Le bordereau des prix unitaires doit comporter les prix en lettre et en chiffres.

Les soumissionnaires devront libeller leur offre financière en dinars algériens (DA)

	PRESENTATION DES OFFRES


Art 01 : Forme De L’offre
Conformément  à l’article 67  du décret présidentiel  N° 15-247 du 20 Septembre 2015  portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public,   le dossier de candidature, l’offre techniques et l’offre financière sont insérées dans des enveloppes séparées  et cachetées, chacune indiquant la dénomination de l’entreprise, la référence et l’objet de l’appel d’offres ainsi que la mention « Dossier De Candidature » , « Offre Technique »  ou « Offre Financière » selon le cas 

Les enveloppes seront présentées comme suit : 

1/ Enveloppe relative au dossier de candidature

	" DOSSIER DE CANDIDATURE ".

Appel d'offres ouvert avec exigence de capacité Minimale N° .........../ 2019

Relatif à la Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (KALITOUSSA ZHUN)

Lot N° ….: (à Préciser)………………………………………………………………………………………. 

Dénomination et adresse du soumissionnaire.

Adresse du soumissionnaire :


2/ Enveloppe relative à l’offre technique

	" OFFRE TECHNIQUE ".
Appel d'offres ouvert avec exigence de capacité Minimale N° .........../ 2019

Relatif à la Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (KALITOUSSA ZHUN)

Lot N° ….: (à Préciser)………………………………………………………………………………………. 

Dénomination et adresse du soumissionnaire.

Adresse du soumissionnaire :


3/ Enveloppe relative à l’offre financière

	" OFFRE FINANCIERE "
Appel d'offres ouvert avec exigence de capacité Minimale N° .........../ 2019

Relatif à la Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (KALITOUSSA ZHUN)

Lot N° .: … (à Préciser)……………………………………………………………………………………. 

Dénomination et adresse du soumissionnaire.

Adresse du soumissionnaire :


Les trois enveloppes sont mises dans une autre enveloppe cachetée et anonyme, comportant la mention « à n’ouvrir que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres »

N°……/2019 + l’objet de l’appel d’offre et l’anonymat de son expéditeur.

L’ENVELOPPE DOIT COMPORTER LA MENTION SUIVANTE :

	Monsieur le Directeur des Equipements Publics de la wilaya de Annaba

12 boulevards du 1er Novembre1954

« A n’ouvrir 
Que par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres »

Appel d'offres ouvert avec exigence de capacité Minimale N° .........../ 2019

Relatif à la Réalisation d’un Lycée Type 1000/300 Ration à Berrahal (KALITOUSSA ZHUN)

Lot N° …. (à Préciser)………………………………………………………………………………………. 


Les offres déposées au niveau de secrétariat du service des marchés de la direction des équipements publics

NB : 

· Toute proposition ne répondant pas à ces critères sera rejetée.

· L’offre ne doit contenir aucune mention entre les lignes ou surcharge.

Art 02 : Durée De Préparation Des Offres 

La durée de préparation des offres est fixée à (21) jours à compter de la date de la première publication de l’appel d’offres dans le Bulletin officiel des marchés de L’opérateur public (BOMOP), la presse ou le portail des marchés publics. 

Art 03 : Date Et Heure Limite De Dépôt Des Offres

Le jour et l’heure limite de dépôt des offres correspondent au dernier jour de la durée de préparation des offres le ……………………………………….de 08.30h au 12.00h. Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la durée de préparation des offres est prorogée jusqu’au jour ouvrable suivant.

La date et l’heure d’ouverture des plis de dossier de candidature, techniques et financières le même jour à 14h00mn. 

Toute fois le service contractent peut proroger le délai de dépôt des offres et ou modifier l’heure limite de dépôt des offres, toute modification ou prorogation doit se faire par voie de presse et aussi dans les même quotidiens qui ont assurés la publication de l’avis d’appel d’offre.
	OUVERTURE DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES


Art 01 : Ouverture Des Plis  

Conformément aux articles 70 et 71 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service publics.

L’ouverture des plis des dossiers de candidatures, des offres technique et financière sera effectuée par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres et intervient, pendant la même séance, à la date et à l’heure d’ouverture des plis, en séance publique.

Le service contractant invite l’ensemble des candidats ou soumissionnaires à participer à la séance d’ouverture des plis, selon le cas, dans l’avis d’appel à la concurrence ou par lettre adressée aux candidats ou aux soumissionnaires concernés. Les représentants des soumissionnaires peuvent y assister s’ils souhaitent et signeront une feuille de présence qui attestera leur présence.

la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres se réunira quel que soit le nombre des membres présents en séance publique en présence des soumissionnaires préalablement informés dans l’avis d’appel d’offre à la date de dépôt des offres à 14h00 , au siège de la Direction Des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba. 12 Boulevard du 1er Novembre 1954 Annaba 
La commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres a pour mission :

· De constater la régularité de l’enregistrement des offres ;

· De dresser la liste des candidats ou soumissionnaires dans l’ordre d’arrivée des plis de leurs dossiers de candidature de leurs offres, avec l’indication du contenu, des montants des propositions et des rabais éventuels

· De dresser la liste des pièces constitutives de chaque offre ;

· De parapher les documents des plis ouverts, qui ne sont pas concernés par la demande de complément ;

· De dresser, séance tenante, le procès-verbal signé par tous les membres présents de la commission, qui doit contenir les réserves éventuelles formulées par les membres de la commission ;

· D’inviter, le cas échéant, par écrit, par le biais du service contractant ,les candidats ou soumissionnaires à compléter leurs offres techniques, dans un délai maximum de dix (10) jours,  à compter de la date d’ouverture des plis ,sous peine de rejet de leurs offres par les documents manquants ou incomplets exigés, à l’exception du mémoire technique justificatif, en tout état de cause ,sont exclus de la demande de complément tous les documents émanant des soumissionnaires qui servent à l’évaluation des offres.  
· Proposer au service contractant, le cas échéant, dans le procès-verbal, de déclarer l’infructuosité de la procédure, lorsqu’aucune offre n’est réceptionnée ou lorsque après évaluation des offres, aucune offre n’est déclarée conforme à l’objet  du marché et au contenu du cahier des charges et cela conformément à l’article 40 du décret présidentiel N°15-247 du 16 Septembre 2015, portant règlement des marchés publics et des délégations de service public; 
· Restituer, par le biais du service contractant, aux opérateurs économiques concernés, le cas échéant, leurs plis non ouverts ; 
Art 02 : Déterminations De La Conformité Des Offres au Dossier d’appel d’offres

2.1/ Avant d’effectuer l’évaluation détaillée des offres, la commission d’évaluation des offres devra s’assurer que chaque offre est conforme aux conditions requises par le dossier d’appel d’offres.

- Elle Vérifié l’éligibilité des concurrents ; 

- Elle élimine les offres non conformes à l’objet de l’appel d’offres et au contenu du cahier des charges 

Art 03 : Caractère Confidentiel De La Procédure D’examen Et D’évaluation :

3.1/ Aucune information relative à l’évaluation, l’analyse des offres et aux recommandations relatives à l’attribution du marché ne pourra être divulguée aux soumissionnaires, ou à toute autre personne étrangère aux membres de la commission d'évaluation des offres du service contractant.

3.2/ Toute tentative effectuée par un soumissionnaire pour influencer le service contractant ou l’un des membres de la commission au cours de la procédure d’examen, d’évaluation des offres et dans sa décision relative à l’attribution provisoire du marché, conduira au rejet de l’offre de ce soumissionnaire et ce, nonobstant les poursuites qui s’imposent.

Art 04 : Evaluation Des Offres 

Conformément à l’article 72 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant Réglementation des marchés publics et des délégations de service public, L’évaluation des offres sera effectuée par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres.
A ce titre, la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres effectue les missions suivantes :
· Elimine les offres non conformes à l’objet de l’appel d’offres et au contenu du cahier des charges. Procéder à l’analyse des offres restantes en deux phases sur la base de critères et de la méthodologie prévus dans le cahier des charges.

· Elle établit, dans une première phase, le classement technique des offres et élimine les offres qui n’ont pas obtenu la note minimale prévue au cahier des charges.

· Elle examine, dans une deuxième phase, les offres pré-qualifiées techniquement en tenant compte, éventuellement, des rabais consentis dans leurs offres. 

· Retenir, conformément au cahier des charges, l’offre économiquement la plus avantageuse, correspondant à l’offre la moins-disante, parmi les offres pré-qualifiées techniquement,

· Proposer au service contractant, le rejet de l’offre retenue, s’il est établi que certaines pratiques du              soumissionnaire concerné sont constitutives d’abus de position dominante du marché ou si elle fausserait, de toute autre manière, la concurrence dans le secteur concerné.

· Demander, par écrit, par le biais du service contractant, à l’opérateur économique retenu provisoirement dont l’offre financière globale ou dont un ou plusieurs prix de son offre financière paraissent anormalement bas, par rapport à un référentiel des prix, les justificatifs et les précisions jugées utiles. Après avoir vérifié les justifications fournies, elle propose au service contractant de rejeter cette offre si elle juge que la réponse du soumissionnaire n’est pas justifiée au plan économique. Le service contractant rejette cette offre par décision motivée.

· Proposer au service contractant de rejeter l’offre financière de l’opérateur économique retenu provisoirement,              jugée excessive par rapport à un référentiel des prix. Le service contractant rejette cette offre, par décision            motivée.

Art 05 : OFFRES TARDIVES

Toute offre reçue par le service contractant après le jour et l’heure limite de dépôt des offres fixées au dernier jour de la durée de préparation des offres à 12h.20min ne sera pas acceptée.

NB : Les offres adressées par voie postale ne seront pas acceptées.

Art 06 : Correction Des Erreurs Eventuelles

Les offres financières avant leur évaluation seront vérifiées par la commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres, pour rectifier les erreurs de calcul éventuelles. 

Les erreurs seront corrigées de la façon suivante :

· Lorsque une contradiction est relevée entre le prix porté en lettre et celui porté en chiffre sur le BPU, sera pris en considération le prix unitaire porté en lettres, 

· Sera pris en considération le prix porté sur le bordereau des prix unitaires lorsqu’une contradiction est relevée entre ce dernier et le devis quantitatif

· Lorsqu’il existe  une différence entre un prix unitaire et le montant total obtenu, En
 effectuant le produit du prix unitaire par la quantité ; le prix  unitaire cité fera foi, à moins que le  Service Contractant  n’estime  qu’il  s’agit  d’une  erreur  grossière  de  virgule  dans  le  prix  unitaire, auquel cas  le  montant  total cité  fera  foi, et  le prix unitaire sera corrigé.

· Dans le cas où une erreur arithmétique est relevée sur le devis, celle-ci sera corrigée par le service contractant  

· Le montant figurant à la soumission sera rectifié par le Service Contractant conformément à la procédure décrite ci-dessus, et avec le consentement du soumissionnaire, sera considéré comme engageant ce dernier. 

ANNEXE A

SYSTEME DE NOTATION

barème de notation

	Lot N° 01 : Partie Pédagogique + Administration + VRD


Le barème de notation est défini comme suit :

L’offre technique sera évaluée sur 100 points selon le barème de notation, Seuls les soumissionnaires ayant obtenue une note technique supérieure ou égale à 60 points sur les 100 points prévus seront admis techniquement et leurs offres financières prisent en considération.

OFFRE TECHNIQUE (Sur 100 points) 

L’analyse des offres techniques portera sur les critères suivants :
	PRINCIPAUX CRITÈRES DE L’ÉVALUATION DE L’OFFRE TECHNIQUE
	NOTE ATTRIBUEE

	A-1/ MOYENS MATERIELS
	30 Points

	A-2/ MOYENS HUMAINS  
	25 Points

	A-3/ DELAIS DE REALISATION
	25 Points

	A-4/ METHODOLOGIE
	20 Points


A-1 / Moyens Matériels à mettre en œuvre pour réalisation du projet (sur 30 points)


La notation sera répartie comme suit 

	Grue mobile
	08 points
	08 points

	Chargeur ou Rétro-chargeur
	07 points
	07 points

	Bétonnière (02 bétonnières) ou mini centrale
	*02 bétonnières/06 point (03 points/ bétonnière) * mini centrale/06 point
	06 points

	Camion à benne (02 camions)
	03 points/ Camion
	06 points

	Echafaudage 
	02 points
	02 points

	Jeu de coffrage 
	01 point
	01 point

	La Note sera Attribuée d’après les renseignements des justifications Fournies


· Propriété du Matériel : 

Si l’entreprise soumissionnaire est propriétaire du matériel appuyée par les pièces justificatives :  

            - Pour le matériel roulant : carte grise +contrat d’assurance en cours de validité.

- Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis.

 Cette dernière obtiendra La note complète du matériel présenté.

· Location du Matériel : 

· Si l’entreprise soumissionnaire loue du matériel appuyé par les pièces justificatives :                                Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat notarié de location couvrant toutes la durée d’exécution du projet.

· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis. 

 Cette dernière obtiendra La moitié de la note du matériel présenté.

· Leasing du Matériel : 
Si l’entreprise dispose du matériel en leasing appuyé par les pièces justificatives :

· . Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat de leasing
· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis+ contrat de leasing.

     Cette dernière obtiendra la note complète du matériel présenté

A-2/ moyens humains (sur 25 points) :

	La notation sera répartie comme suit :
	25 Points

	Chef de projet (Architecte ou Ingénieur en génie civil) 
	-
	07 Points

	Métreur vérificateur
	-
	04 Points

	Topographe  
	-
	02 Points

	
	05 ≤ Nbre d’ouvriers <  15
	04 Points

	
	15 ≤ Nbre d’ouvriers < 30
	08 Points

	
	Nbre d’ouvriers ≥ 30
	12 Points

	La Note sera Attribuée d’après les renseignements des justifications Fournies


NB: Liste du personnel affecté au projet et toutes les pièces justifiants l’appartenance du personnel à l’entreprise justifié par Attestation d’affiliation d’une année de validité au moins et Attestation de travail accompagnée de diplôme pour les cadres et attestation de mise à jour CNAS en cours de validité pour les ouvriers. 

A-3/ DELAI D’EXECUTION (sur 25 points)

	Délai de réalisation : il faut que le délai proposé par le soumissionnaire couvre toute la durée de réalisation du projet.

Tout soumissionnaire propose un délai supérieur à vingt mois(20) son offre sera rejetée. 
	a- La note maximale sera attribuée au délai plus court (d)

b– Un délai (D) se verra attribuer la note N, calculée selon la formule suivante :

 N = 25 x D min

        Délai propose


A-4/ METHODOLOGIE D’EXECUTION (sur 20 points)

	La notation sera basée sur la méthode de détail d’explication proposée dans la mémoire technique justificative.

La notation de la méthodologie se fera par la commission d’ouverture et d’évaluation des offres.

Comme suit :

a- Installation de chantier 
	2,50 points

	b- Qualité des matériaux et approvisionnement 
	2,50 points

	c- Méthode d’exécution : conformément au planning de réalisation : 15 points :
- Utilisation Moyens humains 
	7,50 points

	- Utilisation Moyens matériels 
	7,50 points


	Lot N° 02 : SALLE DE SPORT + TERRAIN ANNEXES


Le barème de notation est défini comme suit :

L’offre technique sera évaluée sur 100 points selon le barème de notation, Seuls les soumissionnaires ayant obtenue une note technique supérieure ou égale à 60 points sur les 100 points prévus seront admis techniquement et leurs offres financières prisent en considération.

A- OFFRE TECHNIQUE (Sur 100 points)

L’analyse des offres techniques portera sur les critères suivants :                                                                     

A-1/ Moyens matériels ………………………………………………………… 30 points

A-2/ Moyens humains………………………………………………………….. 25 points

A-3/Délai de réalisation………………………………………………..…………25 points

A-4/Méthodologie……………………………………………………………….20 points

A-1 / Moyens Matériels à mettre en œuvre pour réalisation du projet (sur 30 points)


La notation sera répartie comme suit 

	Grue mobile
	08 points
	08 points

	Chargeur ou Rétro-chargeur
	07 points
	07 points

	Bétonnière (02 bétonnières) ou mini centrale
	*02 bétonnières/06 point (03 points/ bétonnière)

* mini centrale/06 point
	06 points

	Camion à benne (02 camions)
	03 points/ Camion
	06 points

	Echafaudage 
	02 points
	02 points

	Jeu de coffrage 
	01 point
	01 point

	La Note sera Attribuée d’après les renseignements des justifications Fournies


· Propriété du Matériel : 

Si l’entreprise soumissionnaire est propriétaire du matériel appuyée par les pièces justificatives :  

            - Pour le matériel roulant : carte grise +contrat d’assurance en cours de validité.

- Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis.

 Cette dernière obtiendra La note complète du matériel présenté.

· Location du Matériel : 

· Si l’entreprise soumissionnaire loue du matériel appuyé par les pièces justificatives :                                Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat notarié de location couvrant toutes la durée d’exécution du projet.

· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis. 

 Cette dernière obtiendra La moitié de la note du matériel présenté.

· Leasing du Matériel : 
Si l’entreprise dispose du matériel en leasing appuyé par les pièces justificatives :

· . Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat de leasing
· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis+ contrat de leasing.

     Cette dernière obtiendra la note complète du matériel présenté

A-2/ moyens humains (sur 25 points) :
	Chef de projet 

(Architecte ou Ingénieur en génie civil) 
	- 
	07 points 

	Métreur vérificateur
	- 
	04 points 

	Topographe  
	- 
	02 point 

	Ouvriers qualifiés  
	05 ≤   Nb d’ouvrier < 15
	04 points

	
	15 ≤   Nb d’ouvrier < 30
	08 points

	
	Nb d’ouvrier  ( 30
	12 points


NB: Liste du personnel affecté au projet et toutes les pièces justifiants l’appartenance du personnel à l’entreprise justifié par Attestation d’affiliation d’une année de validité au moins et Attestation de travail accompagnée de diplôme pour les cadres et attestation de mise à jour CNAS en cours de validité pour les ouvriers. 




A-3/ DELAI D’EXECUTION (sur 25 points)

	Délai de réalisation : il faut que le délai proposé par le soumissionnaire couvre toute la durée de réalisation du projet.

Tout soumissionnaire propose un délai supérieur à vingt mois(20) son offre sera rejetée. 
	a- La note maximale sera attribuée au délai plus court (d)

b– Un délai (D) se verra attribuer la note N, calculée selon la formule suivante :

 N = 25 x D min

        Délai propose


A-4/ METHODOLOGIE D’EXECUTION (sur 20 points)

	La notation sera basée sur la méthode de détail d’explication proposée dans la mémoire technique justificative.

La notation de la méthodologie se fera par la commission d’ouverture et d’évaluation des offres.

Comme suit :

a- Installation de chantier 
	2,50 points

	b- Qualité des matériaux et approvisionnement 
	2,50 points

	c- Méthode d’exécution : conformément au planning de réalisation : 15 points :
- Utilisation Moyens humains 
	7,50 points

	- Utilisation Moyens matériels 
	7,50 points


	Lot N° 03 : LOGEMENT DE FONCTION EN TCE²


Le barème de notation est défini comme suit :

L’offre technique sera évaluée sur 100 points selon le barème de notation, Seuls les soumissionnaires ayant obtenue une note technique supérieure ou égale à 60 points sur les 100 points prévus seront admis techniquement et leurs offres financières prisent en considération.

B- OFFRE TECHNIQUE (Sur 100 points)

L’analyse des offres techniques portera sur les critères suivants :                                                                     

A-1/ Moyens matériels ………………………………………………………… 30 points

A-2/ Moyens humains………………………………………………………….. 25 points

A-3/Délai de réalisation………………………………………………..…………25 points

A-4/Méthodologie……………………………………………………………….20 points

A-1 / Moyens Matériels à mettre en œuvre pour réalisation du projet (sur 30 points)


La notation sera répartie comme suit
	Chargeur ou Rétro-chargeur
	12 points

	Bétonnière 
	10 points

	Camion à benne 
	08 points



· Propriété du Matériel : 

Si l’entreprise soumissionnaire est propriétaire du matériel appuyée par les pièces justificatives :  

            - Pour le matériel roulant : carte grise +contrat d’assurance en cours de validité.

- Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis.

 Cette dernière obtiendra La note complète du matériel présenté.

· Location du Matériel : 

· Si l’entreprise soumissionnaire loue du matériel appuyé par les pièces justificatives :                                Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat notarié de location couvrant toutes la durée d’exécution du projet.

· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis. 

 Cette dernière obtiendra La moitié de la note du matériel présenté.

· Leasing du Matériel : 
Si l’entreprise dispose du matériel en leasing appuyé par les pièces justificatives :

· . Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat de leasing
· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis+ contrat de leasing.

     Cette dernière obtiendra la note complète du matériel présenté

A-2/ moyens humains (sur 25 points) :
	Chef de projet 

(Architecte ou Ingénieur en génie civil)
	- 
	08 points 

	Conducteur travaux

 (technicien supérieur en génie civil)
	- 
	05 points 

	Ouvriers 
	05 ≤   Nb d’ouvrier < 08
	05 points

	
	08 ≤   Nb d’ouvrier < 12
	08 points

	
	Nb d’ouvrier  ( 12
	12 points


NB: Liste du personnel affecté au projet et toutes les pièces justifiants l’appartenance du personnel à l’entreprise justifié par Attestation d’affiliation d’une année de validité au moins et Attestation de travail accompagnée de diplôme pour les cadres et attestation de mise à jour CNAS en cours de validité pour les ouvriers. 




A-3/ DELAI D’EXECUTION (sur 25 points)

	Délai de réalisation : il faut que le délai proposé par le soumissionnaire couvre toute la durée de réalisation du projet.

Tout soumissionnaire propose un délai supérieur à dix mois(10) son offre sera rejetée. 
	a- La note maximale sera attribuée au délai plus court (d)

b– Un délai (D) se verra attribuer la note N, calculée selon la formule suivante :

 N = 25 x D min

        Délai propose


A-4/ METHODOLOGIE D’EXECUTION (sur 20 points)

	La notation sera basée sur la méthode de détail d’explication proposée dans la mémoire technique justificative.

La notation de la méthodologie se fera par la commission d’ouverture et d’évaluation des offres.

Comme suit :

a- Installation de chantier 
	2,50 points

	b- Qualité des matériaux et approvisionnement 
	2,50 points

	c- Méthode d’exécution : conformément au planning de réalisation : 15 points :
- Utilisation Moyens humains 
	7,50 points

	- Utilisation Moyens matériels 
	7,50 points


	Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN


Le barème de notation est défini comme suit :

L’offre technique sera évaluée sur 100 points selon le barème de notation, Seuls les soumissionnaires ayant obtenue une note technique supérieure ou égale à 60 points sur les 100 points prévus seront admis techniquement et leurs offres financières prisent en considération.

C- OFFRE TECHNIQUE (Sur 100 points)

L’analyse des offres techniques portera sur les critères suivants :                                                                     

A-1/ Moyens matériels ………………………………………………………… 30 points

A-2/ Moyens humains………………………………………………………….. 25 points

A-3/Délai de réalisation………………………………………………..…………25 points

A-4/Méthodologie……………………………………………………………….20 points

A-1 / Moyens Matériels à mettre en œuvre pour réalisation du projet (sur 30 points)


La notation sera répartie comme suit
	Chargeur ou Rétro-chargeur
	12 points

	Bétonnière 
	10 points

	Camion à benne 
	08 points



· Propriété du Matériel : 

Si l’entreprise soumissionnaire est propriétaire du matériel appuyée par les pièces justificatives :  

            - Pour le matériel roulant : carte grise +contrat d’assurance en cours de validité.

- Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis.

 Cette dernière obtiendra La note complète du matériel présenté.

· Location du Matériel : 

· Si l’entreprise soumissionnaire loue du matériel appuyé par les pièces justificatives :                                Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat notarié de location couvrant toutes la durée d’exécution du projet.

· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis. 

 Cette dernière obtiendra La moitié de la note du matériel présenté.

· Leasing du Matériel : 
Si l’entreprise dispose du matériel en leasing appuyé par les pièces justificatives :

· . Pour le matériel roulant : Carte grise + Contrat d’assurance en cours de validité+ contrat de leasing
· Pour le matériel non roulant : PV d’huissier de justice ne dépassent pas une année à la date d’ouverture des plis+ contrat de leasing.

     Cette dernière obtiendra la note complète du matériel présenté

A-2/ moyens humains (sur 25 points) :
	Chef de projet 

(Architecte ou Ingénieur en génie civil)
	- 
	08 points 

	Conducteur travaux

 (technicien supérieur en génie civil)
	- 
	05 points 

	Ouvriers 
	05 ≤   Nb d’ouvrier < 08
	05 points

	
	08 ≤   Nb d’ouvrier < 12
	08 points

	
	Nb d’ouvrier  ( 12
	12 points


NB: Liste du personnel affecté au projet et toutes les pièces justifiants l’appartenance du personnel à l’entreprise justifié par Attestation d’affiliation d’une année de validité au moins et Attestation de travail accompagnée de diplôme pour les cadres et attestation de mise à jour CNAS en cours de validité pour les ouvriers. 




A-3/ DELAI D’EXECUTION (sur 25 points)

	Délai de réalisation : il faut que le délai proposé par le soumissionnaire couvre toute la durée de réalisation du projet.

Tout soumissionnaire propose un délai supérieur à dix mois(10) son offre sera rejetée. 
	a- La note maximale sera attribuée au délai plus court (d)

b– Un délai (D) se verra attribuer la note N, calculée selon la formule suivante :

 N = 25 x D min

        Délai propose


A-4/ METHODOLOGIE D’EXECUTION (sur 20 points)

	La notation sera basée sur la méthode de détail d’explication proposée dans la mémoire technique justificative.

La notation de la méthodologie se fera par la commission d’ouverture et d’évaluation des offres.

Comme suit :

a- Installation de chantier 
	2,50 points

	b- Qualité des matériaux et approvisionnement 
	2,50 points

	c- Méthode d’exécution : conformément au planning de réalisation : 15 points :
- Utilisation Moyens humains 
	7,50 points

	- Utilisation Moyens matériels 
	7,50 points


B/ EVALUATION FINANCIERE

Après vérifications et corrections éventuelles des bordereaux unitaires et des devis quantitatifs et estimatifs des offres pré-qualifié techniquement, l’offre financière la moins disante sera retenue.

CHOIX DE L’ENTREPRISE

La commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres propose l’attribution du marché au soumissionnaire qualifié techniquement, qui aura présenté l'offre financière la moins disante, suivant la condition imposée ci-dessus. 

En cas d’égalité des montants des offres financières, le marché sera attribué au soumissionnaire qui aura obtenu la meilleure note technique.

	ATTRIBUTION DU MARCHE


Art 01 : Attribution Provisoire Du Marché 

Conformément à l’ alinéa 2  de  l’article 65 et l’alinéa 2 et 4 de l’article 82 du décret présidentiel  N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, l’avis d’attribution provisoire du marché est inséré dans les organes de presse qui ont assuré la publication de l’avis d’appel d’offres, lorsque cela est possible, ainsi que  le BOMOP, en précisant le prix, les délais de réalisation et tous les éléments qui ont permis le choix de l’attributaire du marché public. 

Les soumissionnaires sont invités à se rapprocher du service contractant, au plus tard trois (3) jours à compter du premier jour de la publication de l’attribution provisoire du marché.

Conformément à l’article 74  du décret présidentiel  N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, pendant la durée de validité des offres, Lorsque l’attributaire d’un marché public se désiste avant la notification du marché ou refuse d’accuser réception de la notification du marché, le service contractant peut continuer l’évaluation des offres restantes, après avoir annulé l’attribution provisoire du marché,

L’offre du soumissionnaire qui se désiste du marché est maintenue dans le classement des offres. 

Art 02 : Droit Reconnu Au Service Contractant D’accepter Ou De Rejeter Toute Offres

Conformément à l’article 72 du décret présidentiel 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Le service contractant se réserve le droit de rejeter :

- Toute offre non conforme au cahier des charges ou à l’objet du marché.

- S’il est établi que certaines pratiques du soumissionnaire concerné sont constitutives d’abus de position dominante du   marché ou si elle fausserait, de toute autre manière, la concurrence dans le secteur concerné.

- Si l’offre financière globale ou dont un ou plusieurs prix de son offre financière paraissent anormalement bas, par rapport à un référentiel des prix, le service contractant demande, par écrit, à l’opérateur économique retenu provisoirement des précisions jugées utiles. Après avoir vérifié les justifications fournies,   

- Restituer, sans être ouverts, par le biais du service contractant, les plis financiers correspondant aux offres techniques éliminées, le cas échéant.

Art 03 : Recours

Le soumissionnaire qui conteste l’attribution provisoire d’un marché ou son annulation, la déclaration d’infructuosité ou l’annulation de la procédure, peut introduire un recours auprès de la commission des marchés publics de la wilaya d’Annaba.

Le recours est introduit dans les dix (10) jours à compter de la première publication de l’avis d’attribution provisoire du marché, dans le bulletin officiel des marchés de l’opérateur public, la presse auprès de la commission des marchés publics de la wilaya de Annaba. Si le dixième jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos légal, la date limite pour introduire un recours est prorogée au jour ouvrable suivant.

La commission des marchés publics de la wilaya de Annaba donnera un avis dans un délai de quinze (15) jours, à compter de l’expiration du délai de dix (10) jours. Cet avis est notifié au service contractant et au requérant conformément à l’article 82 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

En cas de recours contre l’attribution provisoire d’un marché, le projet de marché ne peut être soumis à l’examen de la commission des marchés de la wilaya de Annaba qu’au terme d’un délai de trente (30) jours à compter de la date de publication de l’avis d’attribution provisoire du marché, correspondant aux délais impartis respectivement, au recours, à l’examen du recours par la commission des marchés compétente et à la notification de sa décision.

Art 04 : Annulation De La Procédure D’un Marché Ou De Son Attribution Provisoire

Conformément aux dispositions de l'article 73 du décret présidentiel ° 15-247 du 16 Septembre 2015, portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public , Le service contractant peut, pour des motifs d’intérêt général, pendant toute la phase de passation d’un marché public, déclarer l’annulation de la procédure e Les soumissionnaires ne peuvent prétendre à aucune indemnité dans le cas où leurs offres n’ont pas été retenues ou si la procédure et/ou l’attribution provisoire du marché public a été annulée.

Art 05 : Signature du Marché et Mise en Vigueur

5.1/ Le Service Contractant enverra à l'attributaire du marché, en même temps que la notification de l'acceptation de son offre, le projet de marché établi en conformité avec le cahier de charges figurant au dossier d'appel d'offres et qui récapitule les termes de l'accord conclu entre les deux parties.

5.2/ Dans les quinze (15) jours suivant la date de la réception, l'attributaire signera le projet de marché et le fera parvenir au Service Contractant en douze (12) exemplaires.

5.3/ La mise en vigueur du marché n'interviendra qu'après les visas de toutes les autorités compétentes et après avoir été signé par le Service Contractant et notifié au Cocontractant, dans les formes prévues par la réglementation en vigueur, avant l'expiration de la période de validité des offres.

Art 06 : Clause De Principe

Toute clause insérée dans le présent cahier de charges qui serait contraire aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, est considérée comme nulle et de nul effet.

Art 07 : Acceptation des clauses et conditions :

Le présent cahier des charges, dûment signé et paraphé, représente un engagement de la part de son signataire. 

	FICHE DE RENSEIGNEMENT DE L’ENTREPRISE


	DENOMINATION DE L’ENTREPRISE

	

	FORME JURIDIQUE DE LA SOCIETE 

	ADRESSE ET SIEGE ADMINISTRATIF 

	

	TEL

	FAX

	NOM DU RESPONSABLE 

	D’AUTRES RESPONSABLES 

	

	IMMATRICULATION FISCALE 

	N° DU REGISTRE

	DATE

	WILAYA

	N° DU COMPTE BANCAIRE

	AGENCE

	LIEUX

	CERTIFICAT DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE 

	DU
	
	AU
	

	CATEGORIE


 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Art 01 : Les Parties Cocontractantes :

Le présent marché est conclu entre : Monsieur le Wali de la Wilaya de Annaba, représenté par Monsieur le Directeur des Equipements Publics de la Wilaya de Annaba désigné dans tout ce qui suit par 

« Le service contractant »

D’une part,

Et,

	L’entreprise 
	

	Représentée   par 
	

	Siège social
	


Désigné dans tout ce qui suit par 

« Le Cocontractant »

D’autre part

Art 02 : Objet Du Marché :

Le présent marché a pour objet de fixer les conditions d’exécution des travaux relatifs à la :

REALISATION D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN) Pour les travaux définis ci-après :
Lot N° 01 : PARTIE PEDAGOGIQUE + ADMINISTRATION + VRD
Lot N° 02 : SALLE DE SPORT + TERRAIN ANNEXES
Lot N° 03 : LOGEMENT DE FONCTION EN TCE

Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN

Art 03 : Mode De Passation Du Marché :

Le présent marché est passé après appel d'offres national ouvert 
avec exigence de capacités minimales, en vertu des dispositions des articles des articles 39,42-alinéa 02 et 44 du décret présidentiel N° 15-247 du 20 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Art 04 : Montant Du Marché 

Le montant du marché s’élève en HT à la somme de : 

	En Chiffres 
	
	DA 

	En Lettres 
	
	
	


Le montant du marché s’élève en TTC à la somme de :

	En Chiffres 
	
	DA 

	En Lettres 
	
	
	

	
	



Art 05 : pièces contractuelles et documents de base :

Les pièces contractuelles constituant le présent cahier des prescriptions spéciales sont dans l’ordre de préséances :

1) La lettre de soumission

2) La déclaration de candidature

3) La déclaration à souscrire.

4) La déclaration de probité 

5) Le cahier des prescriptions spéciales 

6) Le cahier des prescriptions techniques

7) Le bordereau des prix unitaires.

8) Le devis quantitatif et estimatif.

Art 06 : Délai D’exécution :

Le délai mentionné au présent article s'étend à compter de la date du début des travaux notifiée par ordre de service au Cocontractant.

L'ensemble des travaux devra être terminé dans un délai de …………………………… y compris Vendredis et jours fériés à compter de la date de notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux. 

Ce délai s'entend pour les ouvrages terminés mis à la disposition du Service Contractant.

Compte tenu de la particularité du projet, le Cocontractant s'engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour réaliser le projet dans les plus courts délais possibles et à des cadences appropriées. Il devra, notamment, organiser son intervention sur le chantier par au moins deux (02) équipes de huit (08) heures chacune. En cas de nécessité ou de retard éventuel qui serait constaté sur le planning prévisionnel des travaux, le Cocontractant organisera impérativement son intervention sur le projet, en trois fois huit (3 x 8) heures de travail sans se prévaloir d'une quelconque indemnisation

Art 07 : Domiciliation Bancaire

Le maître de l’ouvrage se libérera des sommes dues en faisant donner crédit au :
Le service contractant se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit 

	Au compte bancaire N° RIB
	

	Auprès de la
	

	Agence de
	

	Adresse
	

	Ouvert au Nom de
	


Art 08 : Election De Domicile Du Cocontractant

A défaut par le Cocontractant d’élire domicile à proximité des travaux conformément à l’article 10 du C.C.A.G, ou de faire agréer par le Service Contractant un agent compétent et pourvu des pouvoirs suffisants pour le représenté ou de faire connaître son nouveau domicile, des notifications lui seront valablement faites au niveau de l’APC du lieu où seront exécutés les travaux.
Pour l’exécution de son marché, le cocontractant, déclare faire élection de domicile à l’adresse suivante :
	


Art 09 : Nantissement.

En application des articles N° 145 et 146 du décret présidentiel N° 15-247  du  16/09/2015  portant  réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Et en application du régime de nantissement prévu par la réglementation en vigueur, le cocontractant peut procéder au nantissement  du marché  le liant avec  l'administration. 

A cet effet, il recevra l'exemplaire n° 2 du marché, revêtu de la mention : " pour valoir nantissement " pour former titre.

Sont désignés en qualité de :

a) Responsable chargé des paiements : 

Le comptable assignataire de la Trésorerie de la Wilaya de Annaba

b) Responsable compétent pour fournir les renseignements :                          

Monsieur Le Wali De La Wilaya De Annaba Représenté Par Monsieur Le Directeur Des Equipements Publics
Art 10 : Description Des Travaux

Les travaux du présent objet du marché consistent à la REALISATION D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN) Pour les travaux définis ci-après :
Lot N° 01 : PARTIE PEDAGOGIQUE + ADMINISTRATION + VRD
Lot N° 02 : SALLE DE SPORT + TERRAIN ANNEXES
Lot N° 03 : LOGEMENT DE FONCTION EN TCE

Lot N° 04 : MUR DE CLOTURE + LOGE GARDIEN

Art 11 : Base D’exécution Des Travaux

Les travaux seront réalisés conformément au dossier d’exécution qui sera remis au Contractant, approuvé par le Service Contractant, portant son visa et la mention « BON POUR EXECUTION ».

Toutefois, le Service Contractant se réserve la possibilité d’effectuer à tout moment, des modifications ou ajouts sur les parties d’ouvrages sans que le Cocontractant puisse contester, à condition que les éventuels travaux supplémentaires en résultant lui soient réglés et que les modifications apportées ne remettent pas en cause des travaux déjà réceptionnés. Les délais supplémentaires en résultant seraient dans ce cas, ajoutés au délai contractuel.

Art 12 : Consistance Des Travaux

Les travaux à l’entreprise comprennent toutes les fournitures et mises en œuvre nécessaires à la complète réalisation des travaux objet du présent marché. Il s’agit des travaux énumérés ci-après : 

· GROS ŒUVRE : 

- Terrassement.                           - Appui de fenêtres                                     

- Infrastructure.                           - Enduits                                   

-  Superstructure.                        - Revêtements

- Plancher.                                   - Divers

- Maçonnerie.                              – Etanchéité

· MENUISERIE :

- Menuiserie en bois.  - Menuiserie en aluminium.    - Menuiserie métallique.

· ELECTRICITE :

· PLOMBERIE SANITAIRE :

- Eau froid.      - Gaz naturel.      - Equipement.

· ASSAINISSEMENT :

· PEINTURE :

· CHAUFFAGE CENTRAL :

- Chaufferie.    - Gaz naturel.   - Chauffage central Bloc 
· AMENAGEMENT EXTERIEUR EN TCE :

- Assainissement eaux pluviales.   - Assainissement eaux usées.  - Alimentation en eau potable.     

- Voirie.      - Terrain.        - Espace vert.        - Clôture.   – Revêtement extérieur.

- Poste transformateur.      – Groupe électrogène.     

· Charpente métalliques :

Art 13 : Conditions Générales D'établissement Des Prix

Les prix du bordereau sont établis sur la base de l’unité de mesure pour chaque nature d’ouvrage et rémunèrent le Cocontractant pour toutes les fournitures à sa charge, matériels, main-d’œuvre, frais et faux frais nécessaires à leur exécution.

Les travaux seront payés par application des prix figurant au bordereau des prix établi par le Cocontractant et annexé au présent Cahier des Prescriptions Spéciales sous réserve des conditions particulières d'application des prix définis au bordereau des prix.

Les prix ont le caractère défini à l'article 28 du Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G.). Ils sont établis en dinars algériens (hors Taxe sur la Valeur Ajoutée : T.V.A.) et comprennent toutes taxes, impôts ou droits de douanes, exigibles au regard de la législation algérienne, au taux en vigueur au moment de la soumission.

Ces prix comprennent également, tous les frais d’installation et de repliement du chantier, ainsi que tous les frais relatifs aux essais, épreuves de toutes sortes, tels qu’ils sont prévus dans le présent C.P.S.

D'une manière générale, les prix du bordereau tiennent compte de toutes les dépenses, sujétions et aléas résultant de l'exécution des ouvrages telle qu'elle ressort du présent Cahier des Prescriptions Spéciales et de la définition donnée par les documents graphiques, ainsi que des travaux de reconnaissance complémentaires du site que le Cocontractant jugerait nécessaires à son information pour la bonne exécution des travaux.

Les prix tiennent compte également, des travaux qui s’avéreraient nécessaires pour la reconstruction ou la reconstitution d'ouvrages ou parties d'ouvrages détruits ou endommagés à la suite d’intempéries. Ces travaux ne feront pas l'objet d'autre rémunération, sauf en cas de force majeure.

Ils tiennent compte de la responsabilité du Cocontractant vis à vis des tiers dans le cas de pollution des eaux due à un accident de son fait. Ils ne tiennent pas compte des sujétions résultant des pollutions qui auraient pour origine un sinistre reconnu à l’échelle nationale ou internationale.

En ce qui concerne les matériaux rémunérés au poids, à l'exception des métaux, les prix comprennent toutes les sujétions de pesage ou de jaugeage, y compris les frais d'entretien des matériels de mesure. L'attention du Cocontractant est attirée sur le fait que les matériaux ne pouvant pas faire l'objet d'un document de pesage ou de jaugeage, ticket de bascule ou constat de jaugeage, ne seront pas pris en compte, quelque soient les motifs invoqués par le Cocontractant pour la non production de ces documents.

Tous les véhicules de transport de matériaux feront l'objet d'un tarage chaque fois que le Service Contractant l'exigera. En ce qui concerne les matériaux de carrière incorporés aux ouvrages, les poids à prendre en compte pour les règlements seront limités aux poids correspondants aux volumes mis en œuvre, dans la limite des tolérances.

Les masses volumiques permettant le calcul des poids à partir des volumes seront déterminées expérimentalement, une fois pour toute. Les valeurs seront fixées d'un commun accord entre le Cocontractant et le Service Contractant. 

Art 14 : Evaluation Des Travaux Supplémentaires

Les travaux en supplément, ne seront pris en considération que dans la mesure où ils auront fait l’objet d’un ordre de service formel délivré par le Service Contractant.

Ces travaux seront évalués et réglés dans les conditions suivantes :

· Pour les travaux de même nature que ceux figurant au marché, par application des prix unitaires contractuels du bordereau de prix aux quantités réellement exécutées.

· Pour les travaux de nature différente de ceux indiqués au bordereau de prix du marché, à l’aide de prix unitaires débattus et arrêtés, d’un commun accord, par les parties contractantes par analogie ou assimilation avec les prix unitaires du bordereau.

En vertu des dispositions de l'article 29 du Cahier des Clauses Administratives Générales et des articles 136 à 139 de décret présidentiel du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics, les travaux supplémentaires doivent faire l'objet d'un avenant et ne seront réglés qu’après la notification de l’avenant approuvé, au Cocontractant. 

Art 15 : Augmentation Dans La Masse Des Travaux (Article 30 Du C.C.A.G.)

En cas d’augmentation dans la masse des travaux, le Cocontractant ne peut élever aucune réclamation tant que l’augmentation, évaluée aux prix initiaux, n’excède pas vingt pour cent (20 %) du montant du marché. Si l’augmentation est supérieure à ce pourcentage, il a le droit à la résiliation immédiate de son marché sans indemnité, à condition toutefois d’en avoir fait parvenir la demande écrite au Service Contractant, dans le délai de deux (02) mois à partir de l’ordre de service prescrivant cette augmentation.

Art 16 : Diminution Dans La Masse Des Travaux (Article 31 Du C.C.A.G.)

En cas diminution dans la masse des travaux, le Cocontractant ne peut élever aucune réclamation tant que la diminution, évaluée aux prix initiaux, n’excède pas vingt pour cent (20 %) du montant du marché. Si la diminution est supérieure à ce pourcentage, il a le droit de présenter en fin de compte, une demande d’indemnité basée sur le préjudice que lui ont causé les modifications survenues à cet égard dans les prévisions du projet.

A défaut d’entente amiable, l’indemnité est fixée par le tribunal administratif sans préjudice du droit à la résiliation immédiate qui doit être demandée dans la même forme et le même délai.

 Art 17 : Définition du Marché

Le présent marché est au métré, d’après un bordereau de prix unitaires, c’est-à-dire que le règlement des ouvrages s’effectuera en appliquant les prix de ce bordereau, aux quantités réellement exécutées.

Art 18 : Paiements - Conditions De Règlement

· Le règlement des travaux est prévu selon les dispositions prévues par le C.C.A.G., Il sera effectué par acomptes mensuels délivres à partir de situations de travaux, dressées par le Cocontractant,

· Le Service Contractant le libérera des sommes dues en faisant créditer le compte bancaire indiqué par le Cocontractant.

Art 19 : Mode de paiement des travaux :

Le paiement des travaux sera effectué par acomptes mensuels sur présentation de situation en huit exemplaires dressés par l'entrepreneur et visé par le maître d'œuvre. Le maître de l'ouvrage procède au règlement financier du marché Conformément aux dispositions des articles 118,119 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public.

Art 20 : Délai De Mandatement

Les délais de paiements sont de trente 30 jours conformément aux dispositions de l’article 122 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public, ce délai commence à courir à partir du 1er jour de l'expiration du délai et dans le cas de retard et sous demande du maître de l'ouvrage d'indemniser les dégâts. 

Ce délai ne peut être suspendu qu’une seule fois par l’envoi au cocontractant, huit (8) jours au moins avant l’expiration du délai, d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal, lui faisant connaître les raisons imputables au cocontractant qui justifient le refus de mandatement, et précisant notamment les pièces à fournir ou à compléter. Cette lettre doit indiquer qu’elle a pour effet de suspendre le délai de mandatement jusqu’à la remise par le cocontractant, au moyen d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception postal, portant bordereau des pièces transmises, de l’ensemble des justifications qui lui ont été réclamées.

Le délai pour mandater, à compter de la fin de la suspension, ne peut, en aucun cas, être supérieur à quinze (15) jours. 

Art 21 : Délai de contrôle :

Suivant l'article 122 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public, le délai de contrôle de remboursement des situations des travaux par le maître de l'ouvrage est limite à soixante (60) jours à partir de la date de remise de la situation au niveau du siège du maître de l'ouvrage.

Art 22 : Intérêts Moratoires :

Le défaut de mandatement dans le délai prévu à l’article 19  fait courir de plein droit et sans autre formalité  au bénéfice de l’entreprise des intérêts moratoires calculés conformément aux dispositions de l’article 122 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public,  dont la formule est de:

	Intérêt Moratoire Journalier =
	Montant de la Situation x % de l'intérêt Bancaire à Court Terme

	
	12 x 30


Art 23 : Actualisation des Prix.

Les prix proposés par le cocontractant du présent projet sont non actualisables conformément aux dispositions de l’article 97 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public.

Art 24 : Révision des Prix.

Les prix du présent projet sont fermes et non révisables conformément aux dispositions de l’article 97 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marches publics et des délégations de service public.

Art 25 : Présence Du Cocontractant Sur Le Chantier

Le Cocontractant devra avoir en permanence sur le chantier, à partir du moment où il aura commencé les travaux, un Chef de Chantier ou un représentant qualifié, habilité à recevoir les instructions du Service Contractant et à suivre leur bonne exécution.

Il devra être capable de représenter valablement le Cocontractant, tant auprès du Service Contractant qu'auprès des autres Entreprises et devra avoir tout pouvoir et compétence pour régler toutes les questions qui se poseraient et prendre toutes les décisions qui s’avéreraient nécessaires.

Le chef de chantier devra être agréé par le Service Contractant et son nom devra être notifié par écrit dans un délai de quinze (15) jours à partir de la date de notification du marché.

Le Service Contractant ou son représentant a le droit d'exiger du Cocontractant le changement ou le renvoi du chantier des agents ou des ouvriers du Cocontractant, pour insubordination, incapacité, défaut de probité ou pour des mesures disciplinaires.

Le Cocontractant demeure d'ailleurs responsable des fraudes ou malfaçons qui seraient commises par eux dans la fourniture et dans l'emploi des matériaux.
Art 26 : Connaissance Des Lieux Et Des Travaux

01/   Connaissance des lieux

Le Cocontractant atteste qu’il a reconnu en personne ou fait reconnaître par un représentant qualifié, l’emplacement des travaux à réaliser.

Il est censé avoir une parfaite connaissance des lieux et des conditions d’exécution des travaux résultant de la situation du site et de ses conditions.

Il ne pourra en aucun cas, formuler des réclamations basées sur une connaissance insuffisante des lieux et des conditions d’exécution des travaux.

Le Cocontractant ne peut formuler aucune réclamation ni prétendre à aucune indemnité pour les sujétions résultant de la présence de câbles téléphoniques, lignes électriques ou de canalisations enterrées quelconques.

02/   Sécurité de chantier

Le Cocontractant sera responsable de la protection du chantier contre les effets des intempéries, inondations, éboulements de terrains, etc. Tous les ouvrages provisoires éventuellement nécessaires pour assurer cette protection sont à sa charge.

Aucune canalisation, ni câble de quelque nature que ce soit ne devront être démolis sans qu’une enquête n’ait donné la certitude qu’ils ne font pas partie d’installation organisée présentant un caractère de propriété et d’utilité.

Toute détérioration qui entraînerait une remise en état et toutes les conséquences qui peuvent en résulter, sont à la charge du Cocontractant.

Avant tout déplacement de réseaux, le Cocontractant devra obtenir les autorisations nécessaires auprès des organismes concernés. Les frais et sujétions résultant de l'application des règlements en la matière sont à sa charge.

Le Cocontractant devra prendre toutes les mesures voulues pour assurer à son personnel de bonnes conditions de sécurité dans le travail et sur le chantier.

3/ Connaissance des travaux

A/Le Cocontractant est supposé avoir examiné le site, et avoir après cet examen, fait toutes les études qu’il aurait pu désirer afin de juger des conditions réelles de travail.

B/Les renseignements techniques et les indications d’ordre documentaire donnés par le Service Contractant dans les pièces du marché, n’ont qu’un caractère indicatif dont l’appréciation est laissée au Cocontractant qui a la liberté de les contrôler par toutes les enquêtes et mesures voulues.

Le Cocontractant ne pourra élever aucune réclamation, ni demander aucune indemnité au cas où il estimerait que, du fait des renseignements donnés dans les documents contractuels, il aurait subi une perte. Après avoir estimé les risques et toutes les sujétions du chantier, Il dispose d’un délai d’acceptation de vingt (20) jours pour signaler d’éventuelles insuffisances qui engendreraient des dépenses imprévues.

C/ Le Cocontractant est réputé avoir étudié toutes les conditions du marché et avoir lui-même contrôlé en détail que les travaux peuvent être exécutés conformément à ces conditions.

Art 27 : Direction Du Chantier

Un représentant désigné par le Service Contractant sera chargé de la direction et de la surveillance des travaux.

Le Cocontractant est tenu de se conformer strictement aux ordres du Service Contractant ou de son représentant qualifié.

Art 28 : Suivi Des Travaux et Réunions de Chantier

Les réunions de chantier seront hebdomadaires et tenus à jours et heures fixes. Le Cocontractant devra être représenté par un représentant qualifié et habilité à prendre toutes les décisions qui se révéleraient dès le jour de son entrée en action sur le chantier.

Au cas où le Cocontractant ou son représentant serait absent, c'est le Service Contractant qui prendrait les décisions qu'il contresignera sur le cahier de chantier et les ordres de service spéciaux qui seraient établis pendant l'absence du Cocontractant ou de son représentant seront toujours considérés comme acceptés par le Cocontractant.

Le Cocontractant tiendra le cahier de chantier sur lequel il contresignera les décisions prises et les constatations faites pendant les rendez-vous de chantier.

Procès-verbal de réunion de chantier

Lors de la réunion de chantier, des notes seront prises par le Service Contractant qui dressera un procès-verbal de cette réunion.

Lecture sera donnée de ce procès-verbal à la réunion qui sera signé par le Cocontractant ou son représentant.

Une copie du procès-verbal signé restera au bureau du chantier.

Le représentant devra être habilité pour que sa signature sur les procès-verbaux engage valablement le Cocontractant. 

Une feuille de présence sera émargée à chaque rendez-vous de chantier.

Après signature des intéressés, les procès-verbaux deviendront contractuels.

Par ailleurs, il est bien spécifié que le Cocontractant absent sera réputé d’accord sur les décisions prises au cours de la réunion de chantier.

Cahier de chantier

Un cahier de chantier sera mis à la disposition du Service Contractant et du Cocontractant ou leurs représentants, sur lequel toutes les observations ou questions seront consignées.

Art 29 : Contrôle Des Travaux - Accès Aux Installations

Le Cocontractant devra permettre la libre circulation sur les pistes d’accès au chantier, qu’il aura établi et entretenu à ses frais et le libre accès à toutes ses installations, unités de production, carrières, dépôts, magasins, aires de stockage, etc., à tout le personnel du Service Contractant ou d’autres organismes ou entreprises travaillant pour son compte (bureau d’études, laboratoire, services des eaux, du gaz, etc.) sans participation aucune à l’établissement et à l’entretien de ces accès.

Le Cocontractant assistera aux réunions de chantier régulièrement tenues sur site.

Le Service Contractant fournira au Cocontractant les noms de ses représentants ou des organismes habilités à exercer des contrôles sur le chantier ou à suivre l’exécution des travaux dans un délai de quinze (15) jours suivant la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement des travaux.

Art 30 : Sujétions Internes Au Chantier

Gravats

L'enlèvement des gravats, leur évacuation et leur transport aux décharges agréées par le Service Contractant ainsi que les sujétions d'entretien et de remise en état en fin de chantier de ces décharges, sont à la charge du Cocontractant.

Amenée à pied d’œuvre des matériels et matériaux

L’amenée à pied d'œuvre des matériels et matériaux incombe au Cocontractant qui est responsable de leurs dégradations et de leurs réparations ou remplacements éventuels.

Dépôts des matériels et matériaux

Le Cocontractant dispose des emplacements agréés par le Service Contractant, de magasins ou parcs de stockage nécessaires à l'exécution des travaux.

Il ne sera toléré aucun dépôt de matériaux ou matériels dans les emplacements destinés aux ouvrages, autres que ceux utilisés quotidiennement par le Cocontractant dans l’exécution des travaux. 

Art 31 : Stockage Et Utilisation De Matières Dangereuses

Le Cocontractant est tenu d’organiser le stockage des matières dangereuses (produits toxiques et explosifs éventuellement) et des produits inflammables conformément à la réglementation en vigueur.

Le stockage doit être fait dans des endroits isolés et parfaitement gardés de jour comme de nuit. Il sera seul responsable de tout accident pouvant provenir du fait de l’utilisation de ces matières dangereuses ou produits inflammables. 

Leur utilisation devra obéir à des règles de sécurité rigoureuses et aux normes en vigueur.

Art 32 : Matériel De Chantier 

Tout le matériel de chantier nécessaire à l’exécution des travaux et à l’exploitation des installations générales, est fourni par le Cocontractant. Ce matériel est conduit, entretenu, réparé et mis en état par le Cocontractant et à ses frais.

La liste du matériel fourni par le Cocontractant dans son mémoire d’exécution n’est pas limitative et le Cocontractant ne pourra élever aucune réclamation si en cours des travaux, il est amené à modifier ou à compléter ce matériel.

Si, pour une raison quelconque, le Cocontractant désire retirer une partie du matériel avant l’achèvement des travaux auxquels il est destiné, il ne pourra le faire qu’avec l’accord écrit du Service Contractant, cet accord lui laissant toutefois les risques et périls de cette opération.

Art 33 : Qualité Des Travaux à Exécuter

 Le Cocontractant est seul responsable de la qualité des travaux qu’il aura réalisés. Il devra à cet effet et conformément au Cahier des Prescriptions Spéciales, choisir les matériaux à mettre en œuvre et veillera à leur bonne exécution. Il devra doter son chantier d’une cellule de contrôle chargée de la qualité des travaux.

Le Cocontractant s'engage à exécuter tous les travaux nécessaires à la perfection des ouvrages, de manière que ceux-ci présentent tous les éléments de stabilité, de bonne utilisation et de durée.

Les travaux de finitions devront faire l’objet d’une attention particulière pour qu'ils soient conformes aux règles de l’art et aux règlements administratifs habituellement admis pour des travaux semblables.

Le Cocontractant doit, avant tout commencement d'exécution, vérifier les implantations et cotes des dessins et signaler par écrit toutes les erreurs ou omissions qu'il pourrait relever et toutes les difficultés qu'il pourrait prévoir et qui seraient de nature à compromettre la bonne exécution des travaux.

En cours des travaux, il doit attirer l'attention du Service Contractant par écrit, dans un délai de dix (10) jours, sur les inconvénients qui pourraient résulter des ordres reçus et sur les vices ou malfaçons que ceux-ci pourraient entraîner.

Le Cocontractant doit proposer au Service Contractant, en temps utile, toutes les modifications aux dispositions du projet ou aux ordres donnés qui seraient de nature à améliorer la qualité des travaux.

Le Cocontractant est tenu de se conformer aux stipulations de son marché et des pièces qui l'accompagnent ainsi qu'aux détails qui lui seront fournis et aux ordres qui lui seront donnés par le Service Contractant.

Art 34 : Gardiennage Du Chantier

Le Cocontractant est seul responsable du gardiennage du chantier jusqu’à la réception provisoire des travaux.  Il reste par conséquent seul responsable des manques, destructions et détériorations quelconques occasionnés par des vols, des incendies, des expositions aux intempéries et des mauvais emplois du matériel et des matériaux.

Art 35 : Responsabilité Du Cocontractant Envers Les Tiers

Le Cocontractant sera seul responsable des dégâts causés aux tiers. Il devra prendre toutes les mesures nécessaires pour supprimer ou réduire tous les dégâts et toutes les gênes aux tiers. Il devra notamment conduire ses travaux de manière à n’interrompre ni la circulation sur les voies publiques, ni l’écoulement normal des eaux superficielles.

Le Cocontractant est seul responsable de tous les accidents que l'exécution de ses travaux ou le fait de ses agents ou ouvriers, peut causer aux tiers et s'engage à garantir éventuellement le Service Contractant contre tout recours qui pourrait être exercé contre lui.

Art 36 : Dispositions Générales Concernant L’exécution Des Travaux

· Ordres de service

Le Cocontractant devra se conformer aux ordres de service qui lui seront donnés par le Service Contractant. Il devra également se conformer aux changements qui pourraient éventuellement lui être prescrits pendant la durée des travaux, mais seulement lorsque le service Contractant lui en aura donné l’ordre par écrit.

Il ne pourra lui être tenu compte, s’il y a lieu, de ces changements qu’autant qu’il justifiera d’un ordre écrit.

· Attachements

Il sera pris des attachements contradictoires des travaux qui seront visibles après exécution des ouvrages, des parties d’ouvrages qui seront cachées après leur exécution, des parties d’ouvrages qui, sur la demande ou avec l’accord écrit du service Contractant, ne seront pas exécutés conformément aux plans d’exécution et, d’une façon générale, lorsque le Cocontractant ou le Service Contractant le demanderont. Les plans d’exécution seront, autant que possible, la base de tous les attachements.

Si le Cocontractant refuse de signer des attachements ou ne les signera qu’avec des réserves, il lui sera accordé un délai de dix (10) jours à dater de la présentation des pièces, pour formuler par écrit ses observations et les raisons de son refus ou de ses réserves. Passé ce délai, les attachements seront censés être acceptés par lui comme s’ils étaient sans réserves. Dans le cas de refus de signature ou de signature avec réserves, il sera dressé un procès-verbal détaillant ces faits et les circonstances qui l’ont accompagné. Ce procès-verbal sera annexé aux pièces non acceptées.

Il est entendu que les attachements signés par le Service Contractant ou son représentant ne sont que des constats de travaux exécutés, ne doivent être considérés que comme tels et ne comportent eux-mêmes aucun engagement pour le Service Contractant de régler les travaux correspondants, au Cocontractant.

Art 37 : Travaux Exécutes Sans Ordres ou Contrairement aux Ordres Donnes

Les travaux exécutés ou le matériel fourni sans ordres ou contrairement aux ordres donnés et sauf cas d'urgence, peuvent être refusés. Leur démolition sera faite aux frais, risques et périls du Cocontractant qui supportera également toutes les dépenses qui découleraient, à moins que le Service Contractant ne préfère les conserver en fixant un rabais sur le prix normal.

Dans le cas où des incidents de cette nature se répéteraient, le Service Contractant pourra prescrire au Cocontractant le remplacement du personnel fautif, voire même constaté par O.D.S. la défaillance du Cocontractant.

Art 38 : Travaux Exécutés par D'autres Organismes

Le Cocontractant sera tenu, s'il en est requis par le Service Contractant, de conclure avec les organismes concernés, des accords spéciaux pour l'exécution de travaux de terrassement ou de Génie civil relatifs aux réseaux souterrains électriques, de télécommunications, de gaz, d’assainissement ou d’alimentation en eau potable.

Si ces organismes ne jugent pas à propos de conclure ces accords spéciaux, le Service Contractant prendra en charge le règlement des frais occasionnés par ces organismes ou leurs intervenants pour le déplacement ou la réparation de leurs réseaux, lors de l’utilisation des accès, installations ou autres que le Cocontractant a la responsabilité d'entretenir.

Art 39 : Ouvrages Défectueux

Pendant l'exécution des travaux et pendant le délai de garantie, toutes les parties du projet ou les matériels reconnus défectueux par le Service Contractant, pour quelque cause et à quelque moment que ce soit, seront démolis ou enlevés du chantier aux frais, risques et périls du Cocontractant. Celui-ci est tenu de les refaire ou de les remplacer dans le temps prescrit et suivant les modalités qui lui seront ordonnées par O.D.S.

Si dans les dix (10) jours après cet ordre de service, Le Cocontractant refuse ou néglige de se conformer à cette obligation, le Service Contractant constatera par ordre de service la défaillance du Cocontractant.

L'omission ou l'abstention de la part des agents du Service Contractant de refuser un ouvrage défectueux ne peut, en aucun cas être invoquée par le Cocontractant comme étant une réception de cet ouvrage. De plus, la constatation ultérieure d'un vice caché au moment de la réception d'un ouvrage annule automatiquement cette dernière.

Art 40 : Objets Trouvés

Le Cocontractant doit remettre au Service Contractant tous les objets trouvés dans les fouilles ou démolitions, sans pouvoir prétendre à aucun droit sur ceux-ci et ce, au besoin, par dérogation aux dispositions de l'article 716 du Code Civil. Le Cocontractant est tenu d'informer son personnel du droit qu'il se réserve ainsi que le Service Contractant.

Art 41 : Main D’œuvre Locale- Condition De Travail

L’entreprise et tenu de respecté les dispositions réglementaire en matière de main d’œuvre conformément aux dispositions du C.C.A.G. articles 13, 14, 16,17 et aux articles 7 et 9 de la loi 81-07 du 27 juin 1982 modifiée et complétée relative à l’apprentissage en entreprise ; l’entreprise détentrice du marché est tenue d’accueillir des apprentis en formation.

Le nombre d’apprentis est en fonction des effectifs dont dispose l’entreprise.  

Outre les conditions de travail expressément stipulées dans le marché, le Cocontractant doit assurer à son personnel les autres conditions de travail qui peuvent être fixées par les conventions collectives ou les usages de chaque profession et dans chaque profession pour chaque catégorie d'ouvriers, dans la localité ou la région ou le travail est exécuté. Le Cocontractant s'oblige à tenir à la disposition du Service Contractant et du service de l'inspection du travail, la liste nominative constamment tenue à jour, des ouvriers employés sur le chantier ou dans ses ateliers et à leur communiquer, à toutes réquisitions, ses fiches de paye. Dans le cas où le Cocontractant est autorisé à sous-traiter une partie de son entreprise, les mêmes obligations sont imposées aux sous-traitants.

Art 42 : Relation Du Travail

Le cocontractant est tenu de se conformer à la législation de travail et au respect des relations individuelles et collectives de travail conformément à la loi 90-11 du 21 Avril 1990 modifiée et complétée relative aux relations de travail. En application du décret 05/12 du 08/01/2005 relatif les prescriptions particulières d’hygiènes et de sécurité applicables aux secteurs du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique. L’entrepreneur est tenu d’appliquer la réglementation d’hygiène de protection et de sécurité des travailleurs, de veiller à l’application de législation et de la réglementation sociale du personnelles de l’entreprise.

L’entrepreneur doit avant toute intervention sur le chantier remettre au maître de l’ouvrage un plan d’hygiène et de sécurité qui indique de manière détaillée.

· Les mesures prévues au stade de la conception du projet comme dans les différentes phases de son exécution pour assurer la sécurité des travailleurs compte tenu des techniques de construction employées et de l’organisation de chantier.

· Des mesures prévues pour assurer les premiers secours en cas d’accident.

· Des mesures prévues pour assurer l’hygiène des lieux de travail et celle des locaux destinées aux travailleurs.

· Des moyens de transport appropriés doivent être disponible pour assurer s’il y a lieu l’évacuation rapide des travailleurs blessés ou malade vers la structure sanitaire la plus proche.

· Indépendamment des autres dispositions, les chantiers doivent être clôturés pour en inter pour en interdire l’accès aux personnes étrangères aux travaux.

Les employeurs sont tenus de prendre toutes mesures pour mettre à la disposition des travailleurs des équipements ou produits protecteurs appropriés nécessaires et indispensables adaptés aux conditions du milieu de travail.

Art 43 : Sous-traitance.                                                       

La sous-traitance est strictement interdite au titre de ce marché.

Art 44 : Contestations et Litiges

En application des dispositions de l’article 153 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics, les litiges nés à l’occasion de l’exécution du marché sont réglés dans le cadre des dispositions législatives et réglementation en vigueur.

Sans préjudices de l’application de ces dispositions de l’alinéa ci-dessus, le Service Contractant doit néanmoins rechercher une solution amiable aux litiges nés l’exécution de ces marchés chaque fois que cette solution permet : 

· De retrouver un équilibre des charges incombant à chacune des parties.

· D’aboutir à une résiliation plus rapide de l’objet du marché

· D’aboutir à un règlement définitif plus rapide et moins onéreux

En cas de désaccord, le litige est soumis à l’examen du comité de règlement amiable des litiges compétent, institué en vertu des dispositions des articles 154,155 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.

Le comité doit rechercher des éléments de droit ou de fait pour trouver une solution amiable et équitable, dans les conditions précitées, aux litiges nés de l’exécution des marchés, qui lui sont soumis.

Les membres du comité ne doivent pas avoir participé à la procédure de passation, de contrôle ou d’exécution du marché public considéré.

L’instance compétente en matière de règlement des contestations et litiges est le tribunal administratif d’Annaba
Le partenaire cocontractant peut introduire avant toute action de justice, un recours après la commission nationale des marchés travaux.

En aucun cas et à aucun moment, un litige quelconque ne devra porter atteinte à la bonne exécution des travaux.

Art 45 : Pénalité de Retard.

Conformément aux dispositions de l’article 147 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public.
En cas de retard sur le délai d’exécution ; l’entreprise subira une pénalité de retard calculée de la manière suivante :                

	
	PENALITE PAR JOUR DE RETARD                    P =
	M 
	

	
	
	7 x D
	


P    = Pénalités.

M   = Montant du marché.

D    = Délai contractuel exprimé en jours ouvrables et non ouvrables.

Toutefois le montant total des pénalités ne peut dépasser 10 % du montant initial du marché, augmenté le cas échéant du montant des avenants.

En cas de force majeure, les délais sont suspendus et les retards ne donnent pas lieu à l’application des pénalités de retard dans les limites fixées par les ordres d’arrêt et de reprise de services pris en conséquence par le service contractant.

Dans les deux cas, la dispense des pénalités de retard donne lieu à l’établissement d’un certificat administratif.

Au cas où ce taux aurait dépassé 10% du montant du marché augmenté de tous les avenants, le maitre de l’ouvrage se réserve le droit de résilier le marché au tors exclusif du cocontractant.

Art 46 : Réception provisoire

A la fin des travaux, il sera procédé après vérification de ceux-ci, à une réception provisoire.

En application des dispositions de l’article 148 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le Cocontractant en adressera la demande par écrit au Service Contractant lorsqu’il estimera que les travaux sont achevés et le Service Contractant disposera d’un délai de quinze (15) jours, soit pour prononcer la réception provisoire, soit pour justifier éventuellement son refus de la prononcer.

La réception provisoire ne sera prononcée que si la vérification ne donne lieu à aucune observation importante de la part du Service Contractant. Dans le cas contraire, le Cocontractant sera tenu de réparer sans retard les défauts qui lui seront signalés et la réception provisoire ne sera prononcée qu’ultérieurement, après qu’une nouvelle visite aura permis de constater que toutes les mises au point signalées à la première visite, ont été effectuées.

Art 47 : Mise à Disposition De Certaines Parties D'ouvrages

Le Service Contractant se réserve le droit de disposer de certaines parties d'ouvrages pour permettre l'exécution d’éventuels travaux complémentaires par d’autres intervenants.

Ces mises à disposition ne donneront pas lieu à une réception provisoire partielle anticipée 

Art 48 : Délai De Garantie.

Le délai de garantie est fixé à DOUZE (12) mois à compter de la date de réception provisoire, faute par l’Entrepreneur d’avoir mis l’ouvrage en état de réception définitive à l’expiration du délai de garantie, ce délai sera prolongé jusqu'à ce que la réception définitive puisse être prononcée.

Art 49 : Réception définitive

La réception définitive ne pourra être prononcée qu'après la réception provisoire prononcée sans réserves. La réception définitive ne pouvant être prononcée que si les travaux ne justifient d'aucune réserve. Il sera fait par le maître d’œuvre assisté par le maître de l'ouvrage et à l'initiative de l'entreprise une visite complète des lieux au cours de laquelle sont précisés à l'entrepreneur les travaux de réfections. cette réception définitive marque la fin de l'exécution du marché et libère les contractants sous réserves éventuelle de l'action en garantie et toutes réserves autre que celle énoncés dans le présent CPS et les autres pièces contractuelles constituant le marché matériellement joint à ce dernier. 

Art 50 : Avances

Les avances sont strictement interdites au titre de ce marché.
Art 51 : Caution de Bonne Exécution.

En application des articles 130,131 et 133 du décret présidentiel  N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, le Cocontractant devra fournir une caution de bonne exécution au plus tard à la date à laquelle le partenaire cocontractant remet la première demande d’acompte. une caution de bonne exécution égal à cinq pour cent (5 %) du montant global du marché délivrée par une banque de droit  algérien ou par la caisse de garantie des marchés publics.  

En cas d’avenant, la caution de bonne exécution doit être complétée dans les mêmes conditions. 

Art 52 : Caution de garantie

En application des articles 131 et 134 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, la caution de bonne exécution est transformée à la réception provisoire, en caution de garantie. Cette caution sera restituée dans un délai d’un mois à compter de la date de réception définitive du marché.

Art 53 : Assurance Responsabilité Civile Et Professionnelle

En application des articles 175 et 176 de l’Ordonnance N° 07-95 du 25 Janvier 1995, le Cocontractant devra être en mesure de justifier, à l’ouverture du chantier, qu’il a souscrit un contrat d’assurance le couvrant pour sa responsabilité civile et professionnelle à l'égard du Service Contractant et des tiers pour les dommages corporels, matériels et immatériels résultant d'accidents causés au cours et à l'occasion des travaux de construction faisant l'objet du présent marché. Les polices d'assurances devront être communiquées au Service Contractant avant le début des travaux.

Le montant des polices d'assurance ne limite en aucune façon l'étendue de la responsabilité du Cocontractant à l'égard du Service Contractant et des tiers.

En matière de réalisation de travaux, cette assurance s'étend de l'ouverture du chantier jusqu'à la réception définitive des travaux et couvrira les deux parties contre toute perte ou tout dommage provenant de quelque cause que ce soit, dont le Cocontractant serait responsable.

a/ Cette assurance couvrira les travaux pour leur valeur contractuelle estimés au fur et à mesure de leur exécution plus dix pour cent (10 %) pour couvrir les frais et dépenses à caractère professionnel qui pourraient résulter de la perte ou dommage encouru.

 B/ Elle couvrira aussi le matériel de construction et les autres choses amenées sur le chantier par le Cocontractant à la valeur de remplacement de ce matériel de construction et de ces autres choses.

C/ Le Cocontractant sera tenu de faire connaître à l'assureur tout changement dans la nature ou le volume des travaux et de faire en sorte que la couverture de l'assurance corresponde à tout moment, aux dispositions du présent article.

D/ L'assurance devra offrir une compensation nécessaire à la couverture de la perte ou du dommage encouru.

Cette assurance doit être souscrite auprès d'un assureur agréé par le Service Contractant et dans des termes approuvés par lui, étant entendu que ce dernier ne peut refuser sans motif raisonnable son agrément ou son approbation. Le Cocontractant doit à chaque fois qu'on lui en fait la demande, présenter au Service Contractant la ou les polices d'assurance et les quittances des primes échues

Art 54 : Assurance Décennale :
Le présent marché est soumis aux dispositions prévues portant sur l’assurance obligatoire 

Les stipulations du présent article sont applicables aux entrepreneurs de gros œuvres tel que : fondations, ossatures, murs porteurs, murs de soutènement, planchers, terrasses, escaliers et couvertures. Les entrepreneurs doivent contracter une assurance garantissant la responsabilité qui incombe à l’entrepreneur du fait de l’effondrement de tout ou partie de l’édifice en construction.

Cette assurance le couvrant contre le risque de la responsabilité que lui imposent les Articles 554 à 557 et les articles 619, 620 et 621 de code civil.  Ainsi que par les Articles 94 et 95 de l'ordonnance N° 95-07 DU 25/01/1995 Articles 175 à 181 relatives aux assurances. 

Le Cocontractant devra être en mesure de justifier, à la réception définitive des travaux, qu’il a souscrit un contrat d’assurance le couvrant, pendant une période de dix (10) années, pour sa responsabilité dans l’effondrement de tout ou d’une partie de l’édifice suite à des vices de construction ou de matériaux.

Cette assurance doit couvrir complètement les entrepreneurs sans risque de voir, en cas de sinistre, appliquer par l’assurance une réduction d’indemnité par application de la règle proportionnelle.

En cas de suspension de la police d’assurance, les paiements d’acomptes à l’entrepreneur seront différés et ne sont repris qu’après la levée de la suspension de la police. Dans tous les cas, si l’Entreprise ne satisfait pas à ses obligations relatives à l’assurance obligatoire, le maître d’ouvrage peut, après mise en demeure restée sans effet, ordonner le paiement des primes dues par l’Entreprise et à ses frais.

Les sommes correspondantes seront déduites des sommes dues à l’Entreprise.

Art 55 : Assurance Des Ouvriers

Les ouvriers employés sur le chantier devront impérativement être affiliés aux caisses de sécurité sociale conformément à la réglementation en vigueur. Le manquement à la réglementation en matière d’assurance des ouvriers fera encourir au Cocontractant l’application des sanctions prévues à l’article 8 du décret exécutif N° 05-114 du 07 Avril 2005 modifiant et complétant le décret exécutif N° 93-289 du 28 Novembre 1993 portant obligation aux entreprises intervenant dans le cadre de la réalisation des marchés publics du bâtiment, des travaux publics et de l’hydraulique d'être titulaire du certificat de qualification et de classification professionnelles.

Le Cocontractant devra également souscrire toute assurance le couvrant à l'égard des risques résultant de la découverte éventuelle d'engins explosifs.

Art 56 : Résiliation.

Les cas et conditions de résiliation sont définis par les articles 9, 11, 18, 30, 31, 34, 35 et 37 du C.C.A.G.  

En application des articles 149 à 152 du décret présidentiel N° 15-247 du 16 Septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, en cas d’inexécution de ses obligations, le cocontractant est mis en demeure, par le service contractant, d’avoir à remplir ses engagements contractuels dans un délai déterminé. Faute par le cocontractant de remédier à la carence qui lui est imputable dans le délai fixé par la mise en demeure. Prévue ci-dessus, le service contractant peut, unilatéralement, procéder à la résiliation du marché public. Il peut également, prononcer une résiliation partielle du marché. Lorsqu’elle est justifiée par un motif d’intérêt général, le service contractant peut procéder à une résiliation unilatérale du marché public, même sans faute du partenaire cocontractant.

Il peut être procédé à la résiliation contractuelle du marché, lorsqu’elle est motivée par des circonstances indépendantes de la volonté u partenaire cocontractant, dans les conditions expressément prévues à cet effet.

Le service contractant ne peut se voir opposer la résiliation du marché lors de la mise en œuvre, par ses soins, des clauses contractuelles de garanties et des poursuites tendant à la réparation du préjudice qu’il a subi par la faute de son cocontractant. En plus, les surcouts induits par le nouveau marché sont supportés par le cocontractant.

En cas de résiliation d’un marché public en cours d’exécution, le document signé des deux parties doit prévoir le reddition des comptes établis en fonction des travaux exécutés, des travaux restant à effectuer, et la mise en œuvre, d’une manière générale, de l’ensemble des clauses du marché.

Art 57 : Entrée En Vigueur Du Marché

L’entrée en vigueur du marché est subordonnée à :

· Son visa par la commission des marchés de la wilaya ;

· Son approbation par les autorités compétentes ;

· Sa signature par les deux parties contractantes ;

· Sa notification par O.D.S. par le Service Contractant au Cocontractant pour commencer les travaux.

Art 58 : Droit Et Timbre D’enregistrement :
Le présent marché est dispensé de timbre et d’enregistrement par application de l’ordonnance N° 76/103 et l’ordonnance 76/105 du 9 décembre 1976.
Art 59 : Obligations Générales, Charges et Frais Accessoires du Cocontractant 

Tous les travaux seront exécutés en conformité avec les règlements de voirie et les règlements sanitaires en vigueur. Le Cocontractant devra en temps utile, faire toutes les demandes et les formalités nécessaires à l’ouverture de son chantier.

Il sera soumis, non seulement à toutes les clauses du cahier de charges auxquelles il a souscrit, mais également à toutes les clauses du présent Cahier des Prescriptions Spéciales et notamment aux obligations ci-après définies, qui découlent de la bonne exécution des travaux et tout ce à quoi l’obligent les prescriptions du Cahier de Charges.

Indépendamment des dépenses résultant des clauses ci-dessus et l’application de l’article 18 du Cahier des Clauses Administratives Générales, le Cocontractant aura à sa charge.

Le gardiennage du chantier de jour comme de nuit, jusqu’à la fin des travaux,   

· Tous les frais d’utilisation et de consommation d’électricité, d’eau ou de téléphone,

· Le nettoyage complet du chantier, à la demande du Service Contractant, à tout moment et en particulier avant la réception provisoire. 

Par ailleurs, le Cocontractant ne pourra se prévaloir des inconvénients qui pourraient surgir à tout moment, des précautions particulières à prendre, des arrêts momentanés de l’activité du chantier ou des décisions du Service Contractant d’accélérer les travaux, pour réclamer quelque indemnité que ce soit. Les prix souscrits tiendront compte de ces sujétions.

Art 60 : Faillite ou Règlement judiciaire du contractant.

Conformément à l’article 37 du CCAG du cahier des clauses administrative générales applicable aux marchés :


1/ Décès :

En cas de décès du cocontractant le marché est résilié de plein droit sans indemnité, sauf à l’administration à accepter s’il y a lieu les offres qui peuvent être faites par les hérités pour la continuation des travaux.


2/ Faillite ou règlement judiciaire :

· Le marché est également résilié de plein droit sans indemnité en cas de faillite sauf à l’administration à accepter dans l’éventualité où le syndic aurait été autorisé par le tribunal à continuer l’exploitation de l’industrie, les offres qui peuvent être faites par le dit syndic pour continuation de contractant.

· En cas de cause les mesures conservatoires ou de sécurité dont l’urgence apparait en attendant une décision définitive du tribunal sont prises d’offres par l’administration et mise à la charge du contractant. 

Art 61 : Cas de Force Majeure.

Suivant les dispositions de l'article 27 du CCAG du cahier des clauses administrative générales applicable aux marches des travaux approuves par arrêté ministériel du 21 novembre 1964.

La force majeure est entendue dans le cas de survenance d'un événement imprévisible et insurmontable indépendant de la volonté des deux parties.

Si l'entreprise ne peut pas prendre sa responsabilité pour la réalisation de tout ou une partie des articles du marché à cause événements cites ci-dessous et sous réserve d'aviser par écrit le maître de l'ouvrage dans un délai de 10 jours à compter de l'acte de l’événement.

L'entrepreneur doit prendre sur sa charge toute perte émise lors des dangers des accidents.

Sauf les forces majeures dues aux intempéries et non imprévues, l'entrepreneur doit les mentionner par écrit. En cas de forces majeures reconnues valable par sa nature et dument justifiée par l’entrepreneur une prolongation d'exécution des travaux sera accordée à l'entrepreneur pour la période égale à celle de l'interruption.

Art 62 : Remise en Etat des Lieux des Travaux 

Le Cocontractant devra avoir remis les lieux complètement en état et les avoir dégagés de tous les matériels et matériaux, à l’expiration du délai d’un mois après la date de constatation de l’achèvement des travaux, à l'exception, si la réception provisoire n’est pas prononcée, des matériels et matériaux destinés à une levée éventuelle de réserves.

Il est précisé que le Cocontractant devra enlever à ses frais tous les matériaux non employés, les déchets de toutes espèces, les ouvrages provisoires ainsi que les appareils et installations diverses qui ne devront pas être maintenus sur site.

Il sera exposé, en cas de dépassement de ce délai, à une pénalité par jour calendaire, de mille (1000) dinars. Au cas où les travaux de remise en état des lieux n’auraient pas reçu de la part du Cocontractant un commencement d’exécution dans le délai fixé ci-dessus, les opérations sus visées seront faites d’office et aux frais du Cocontractant, après mise en demeure, par le Service Contractant.

La pénalité journalière, sera appliquée au Cocontractant pendant tout le temps effectif de la remise en état de lieux, ainsi effectuée, à ses frais

Art 63 : Protection de L’environnement :

La protection de l’environnement dans le cadre du développement durable a pour principe de préservation de la diversité biologique, selon laquelle toute action évite d’avoir un effet préjudiciable notable sur l’environnement. A cet effet, sont soumis aux dispositions de la loi n° 03/10 du 19/07/2003 relative à l’environnement, les usines, ateliers, chantiers, carrières qui peuvent présenter des charges pour la santé, l’hygiène, la sécurité, l’agriculture, les écosystèmes, les ressources naturelles, les sites, les monuments et les zones touristiques ou qui peuvent porter atteinte à la commodité du voisinage. 

Art 64 : Boisage De L'entourage :

L'entreprise doit procéder au boisage pour la mise en œuvre du projet suivant la note N°1076 du ministère de l'habitat et l'urbanisme

Art 65 : Anti- corruption

Conformément aux dispositions de l’article 89 du  décret  présidentiel  N° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public, Sans préjudice de poursuites pénales, quiconque s’adonne à des actes ou à des manœuvres tendant à promettre d’offrir ou d’accorder à un agent public, directement ou indirectement, soit pour lui-même ou pour une autre entité, une rémunération ou un avantage de quelque nature que ce soit, à l’occasion de la préparation, de la passation, du contrôle, de la négociation ou de l’exécution d’un marché public ou d’un avenant, constituerait un motif suffisant pour prendre toute mesure coercitive, notamment de résilier ou d’annuler le marché ou l’avenant en cause, et d’inscrire l’entreprise concernée sur la liste des opérateurs économiques interdits de participer aux marches publics.
Art 66 : Les Avenant :

Le service contractant peut recouvrir à la conclusion d’avenants aux marchés dans le cadre des dispositions des articles  135- 136- 137- 138- 139  du  décret  présidentiel  N° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public. 

Art 66 : Textes Applicables

Le présent marché est régi par les textes législatifs et réglementaire suivants :

1. L’ordonnance n°66-180 du 21/06/1966 relative aux infractions économiques, modifiée et complétée.

2. L’ordonnance n°76-103 du 09/12/1976 portant cde du timbre, modifiée et complétée.

3. L’ordonnance n°95-07 du 25 Janvier1995 relative aux assurances, modifiée et complétée.

4. L’ordonnance n°03-03 du 19Juillet2003 relative à la concurrence, modifiée et complétée.

5. L’ordonnance n°09-01du 22 Juillet2009 relative à la loi de finances complémentaire pour 2009.

6. L’ordonnance n°10-01du 16Aout 2010 relative à la loi de finances complémentaire pour 2010.

7. L’ordonnance n°75-58 de 26 Septembre 1975 modifié et complété, portant code civil.

8. La loi n°84-17 du 07 Juillet 1984 relative aux lois de finances, modifiée et complétée.

9. La loi n°85-05 du 16 Février 1985 relative à la promotion de santé, modifiée et complétée.

10. La loi n°90-11 du 21 Avril 1990 relative aux relations de travail, modifiée et complétée.

11. La loi n°90-21 du 05 Aout1990 relative à la comptabilité publique, modifiée et complétée.

12. La loi n°03-10 du 19 Juillet 2003 relative à la protection de l’environnement dans le cadre du développement durable.

13. La loi n°04-02 du 23 Juin 2004 fixant les règles applicables aux pratiques commerciales, modifiée et complétée par la loi n°10-06 du 15 Aout2010.

14. La loi n°04-08 du 14 Aout 2004 relative aux conditions d’exercice des activités commerciales, modifiée et complétée par l’article 58 de l’ordonnance n°10-01du 26 Aout 2010 comportant la loi de finances complémentaire pour 2010.

15. La loi n°06-01 du 20 Février 2006, relative à la prévention et la lutte contre la corruption.

16. La loi n°08-09 du 25 Février 2008 portant code des procédures civiles et administratives modifiant et complétant l’ordonnance n°66-156 du 08 Juin 1966 relative au code pénal. 

17. La loi n°09-03 du 25Février 2009 relative à la protection du consommateur et à la répression des fraudes.

18. La loi n°09-09 du 30/12/2009 portant loi de finances pour 2010, notamment son article 16.

19. La loi n°11-10 du 22 juin 2012 relative à la commune.

20. La loi n°12-07 du 21 février 2012 relative à la wilaya.

21. Le décret présidentiel N° 15-247 du 16 septembre 2015 portant réglementation des marchés publics et des délégations de service public,

22. Le décret exécutif n°84-116 du 12 Mai 1984 portant création du bulletin officiel des marchés de l’opérateur public(BOMOP).

23. Le décret exécutif n° 92-414 du 14 Novembre 1992 relatif au contrôle de la qualité et à la répression des fraudes, modifié et complété.

24. Le décret exécutif n°92-414 du 14 Novembre 1992 relatif au contrôle préalable des dépenses engagées, modifié et complété par le décret exécutif n° 09-374 du 16 Novembre 2009.
25. Le décret exécutif n°96-354 du 19 Octobre 1996 portant les conditions de conformités et de qualité des produits importés, modifié et complété par le décret exécutif n° 2000-306 du 12 Octobre 2000.

26. Le décret exécutif n°05-484 du 22 Décembre 2005 relatif à l’étiquetage, modifié et complétant le décret exécutif n° 90-367 du 10 Novembre 1990.

27. Le décret exécutif n°05-467 du 10 Décembre 2005 fixant les conditions et les modalités de contrôle aux frontières de la conformité des produits importés.

28. Le décret exécutif n°05-468 du 10 Décembre 2005 fixant les conditions et les modalités d’établissement de la facture, du bon de transfert, du bon de livraison et de la facture récapitulative.

29. Le décret exécutif n°06-09 du 08 Juin 2006 relatif à la prévention de la santé et de la sécurité, modifié et complété.

30. Arrêté ministériel du 21/11/1964 portant le cahier des clauses administratives générales du marché des travaux.

31. Le décret exécutif n°92-414 du 14 Novembre 1992, modifié et complété, relatif au contrôle préalable des dépenses engagées.

32.  Le décret exécutif n°14-363 du 15 Décembre 2014 relatif à l’abrogation à la certification conforme à l’original des copies de documents délivrés par les administrations publiques.

Fait à ……………………………………..……, le ………………………………………
Mention manuscrite « Lu et accepté »

Le soumissionnaire

(Nom et prénoms, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



MODE D’EXECUTION DES OUVRAGES

RESPONSABILITE DU COCONTRACTANT

Le Cocontractant sera entièrement responsable : 

L’approbation par le Service Contractant des installations de chantier, des matériaux, du matériel, des procédés d’exécution, laisseront subsister l’entière responsabilité du Cocontractant, tant en ce qui concerne l’exécution des travaux qu’au regard des accidents ou dommages pouvant survenir au cours des dits travaux.

Le Cocontractant sera donc entièrement responsable de tous les accidents corporels et de tous les dommages matériels qui lui seraient imputables. Il ne sera pas établi de discrimination dans la cause des dommages, qu’elle provienne de l’exécution elle-même ou du procédé d’exécution adopté.

En particulier le Cocontractant sera responsable :

· Des troubles ou accidents de la circulation ;

· Des dommages subis par les constructions ou installations voisines existantes, dès lors que la preuve sera faite que ces troubles, accidents ou dommages, sont causés par l’exécution des travaux.

Le Service contractant pourra, en cas d’urgence, et pour préserver la sécurité, prescrire toutes les mesures utiles et faire exécuter, aux frais du Cocontractant, tous les travaux nécessaires à la préservation de la sécurité des personnes, des constructions et des installations.

MESURES D'ORDRE ET DE SECURITE

Mesures d'ordre et de sécurité
Le Cocontractant prendra spontanément toutes les mesures d'ordre et de sécurité nécessaires pour éviter les accidents sur son chantier et aux abords. Il devra se conformer à tous les ordres et prescriptions qui lui seront donnés par le Service Contractant. 

Il sera tenu de prendre toutes les mesures propres à garantir la santé et la sécurité du personnel employé. La signalisation du chantier dans la partie intéressant des voies routières, sera assurée de jour comme de nuit conformément aux dispositions réglementaires.

Le Cocontractant devra de même n'apporter aucune gêne à la circulation sur les chaussées. Il sera tenu également de ne pas y engager des camions hors gabarit.

Maintien de la circulation et de l'écoulement des eaux
Le Cocontractant devra prendre toutes les dispositions nécessaires pour maintenir la circulation publique sur les voies desservant les localités et les propriétés avoisinantes, pendant toute la durée des travaux.

Il pourra, s’il le juge nécessaire, faire passer la circulation sur des pistes de courtes distances, présentant des conditions de sécurité et de visibilité suffisantes, en particulier en cas d’intempéries. Ces pistes seront ouvertes à ses frais, sauf s’il elles existent déjà, auquel cas, il devra procéder à leur entretien et leur drainage. La responsabilité du Cocontractant reste entière en ce qui concerne leur signalisation et leur état d’entretien.

Avant de procéder en cours de travaux à la coupure, au comblement, à la déviation, au déplacement ou à toute autre modification de tout ouvrage d'écoulement des eaux, le Cocontractant devra prendre toutes les dispositions pour que cet écoulement soit maintenu dans des conditions normales.

SIGNALISATION DE CHANTIER

1) Toutes les entrées du chantier devront être d’une signalisation conforme aux instructions réglementaires en vigueur en la matière.

2) En fin de journée, les entrées et sorties ouvrant sur la voie publique, seront fermées par des barrières de chantier sur toute la largeur de la plateforme ; ces barrières devront obligatoirement être réflectorisées et surmontées d’un panneau « chantier interdit au public ».
3) En cas de carence du Cocontractant ou en cas de danger, le Service Contractant se réserve le droit, sans mise en demeure préalable, et aux frais du Cocontractant, de prendre toute mesure utile sans que cette intervention dégage la responsabilité du Cocontractant.

4) Le Cocontractant est tenu de prévenir le Service Contractant ou son représentant, 48 heures à l’avance, avant d’enlever les panneaux de signalisation intéressant la circulation publique.

DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE COCONTRACTANT

   Projet d’installation de chantier

Dans un délai de quinze (15) jours ouvrables, à partir de la notification faite au Cocontractant de l’approbation de son marché, le Cocontractant sera tenu de fournir le projet d’installation de chantier.

Le Cocontractant fera son affaire du logement de son personnel et de ses services. Pour ses installations de chantier, le Cocontractant disposera des emplacements nécessaires dans l’emprise du chantier ou à défaut au voisinage.

Le Cocontractant devra faire disparaître l’ensemble de ces installations, après l’achèvement des travaux, sauf celles que le Service Contractant jugera utile de garder, pour les besoins d’autres chantiers dont il a la charge.

Le cocontractant fera installer un panneau de chantier sur lequel figureront toutes les indications concernant les travaux (numéro d’opération, intitulé des travaux, Service Contractant, Cocontractant, délai de réalisation, date de démarrage, etc.).

Les dépenses afférentes aux installations de chantier ainsi que tous les frais résultant des consommations en eau, en énergie électrique, téléphone, etc., sont à la charge du Cocontractant.

Les installations de chantier devront être clôturées et interdites au public.

Le projet d’installation de chantier sera retourné au Cocontractant, dans un délai de quinze (15) jours à dater de sa réception, revêtu du visa du Service Contractant ou avec ses observations.

Programme détaillé d’exécution des travaux
Sera constitué d’un planning graphique couvrant la totalité du délai d’exécution et détaillant avec précision, les différentes phases d’exécution et d’un mémoire annexe qui précisera les méthodes et le matériel utilisé, ainsi que les effectifs en personnel, qui seront employés pour l’exécution des travaux et les dispositions qui seront prises pour assurer la bonne marche du chantier compte tenu des obligations du marché.

IMPLANTATION DES OUVRAGES
Avant le commencement des travaux, il sera procédé par les soins du Cocontractant, en présence du Service contractant, à l’implantation des ouvrages à réaliser suivant les plans du dossier d'exécution, les orientations et les directives du Service Contractant.

L'opération d’implantation donnera lieu à l'établissement d'un procès-verbal et tous les frais y afférents sont à la charge du Cocontractant qui sera tenu de veiller à la conservation des piquets et des repères.

Le Service Contractant ou son représentant se réserve le droit de procéder à des vérifications périodiques des différents éléments d’implantation. En cas d’erreur dans l’implantation ou le nivellement, le Cocontractant sera tenu d’exécuter, à ses frais et quelle que soit leur importance, tous les travaux nécessaires au rétablissement de l’implantation et des côtes exactes prévues.

TRAVAUX PROVISOIRES
Le Cocontractant devra exécuter à ses frais et, avec l’accord du Service Contractant, tous les travaux provisoires nécessaires à la construction des ouvrages, ainsi qu’à la protection des riverains dans la mesure où ils sont menacés du fait de l’exécution des travaux.

  COORDINATION DES TRAVAUX
La coordination des travaux faisant l'objet du présent marché avec l'exécution d’autres travaux concourant à la réalisation du projet sera effectué par le Service Contractant.

essais de LABORATOIRE
Tous les essais de laboratoire liés au contrôle et à la réception des différentes parties d’ouvrages et visés par le présent Cahier des Prescriptions Spéciales sont à la charge du Service Contractant et seront réalisés par un laboratoire agréé par lui.

Les essais de réception partielle sont également à la charge du Service Contractant à l’exclusion toutefois des essais destinés au contrôle de parties d’ouvrages, ayant fait l’objet d’une reprise, pour avoir donné lieu à un refus de la part du Service Contractant au cours des différentes réceptions provisoires.

D’une manière générale, qu’ils soient à la charge du Service Contractant ou du Cocontractant, tous les essais relatifs aux travaux objet du présent marché, seront réalisés par un laboratoire agréé par le Service Contractant.

RAPPORT JOURNALIER DE CHANTIER

Le Cocontractant rédigera un rapport journalier de chantier et le tiendra à la disposition du Service Contractant. Sur ce rapport, seront consignés les éléments suivants :

· Nature des travaux exécutés ;

· Quantités réalisées ;

· Effectif et qualification du personnel présent ;

· Heure de démarrage du chantier ;

· Heure de fin de chantier ;

· Nombre d’heures d’arrêt pendant le chantier ;

· Prescriptions imposées pendant la journée par le Service Contractant ; 

· Incidents divers (pannes, accidents, etc.) ;

· Conditions atmosphériques ;

· Observations.

ENTRETIEN DES INSTALLATIONS – TRAVAUX DE NETTOYAGE

Le Cocontractant devra maintenir ses installations en parfait état de fonctionnement, son matériel, en parfait état de marche et son chantier en parfait état de propreté et de sécurité.

Il devra procéder, au moins une fois par mois ou à chaque demande du Service Contractant, à l’enlèvement du chantier et de son voisinage, de tous les déchets, rebuts, matériaux ou produits inutiles, résultant de ses activités.

Faute par le Cocontractant de se conformer à cette prescription, le Service Contractant procédera, aux frais et torts du Cocontractant, à tous les travaux d’entretien et nettoyage.

ORGANISATION DU CHANTIER

Le Cocontractant devra mettre à la disposition du Service Contractant, pendant la durée des travaux, un bureau de chantier pour le personnel, chargé du contrôle des travaux.

CIRCULATION ET TRANSPORTS EXCEPTIONNELS

Le Cocontractant devra éviter d’endommager les routes, voies et ouvrages desservant le chantier, du fait de ses opérations de transport.

Pour l’approvisionnement de son chantier, il devra choisir ses itinéraires et des moyens en conformité avec les prescriptions des règles en vigueur en matière de circulation routière. Il devra se conformer strictement à la signalisation mise en place sur les itinéraires choisis et respecter rigoureusement les limitations de vitesse.

Dans le cas où il est dans l’obligation, pour acheminer ses équipements ou son matériel vers les lieux de leur utilisation, d’avoir recours à des transports exceptionnels, il devra au préalable, obtenir toutes les autorisations prévues par la réglementation en vigueur, pour ces genres de transports.

CONTROLE TECHNIQUE     

 Le Service Contractant engagera à ses frais un organisme chargé du contrôle technique qui procédera à des contrôles effectués et interprétés conformément aux normes en vigueur. Le Cocontractant est tenu de lui accorder toute la collaboration nécessaire et de se conformer à toutes ses instructions techniques.

REPLIEMENT DE FIN DE CHANTIER

A l’expiration d’un délai de trois (03) mois, après la réception provisoire des travaux, le Cocontractant procédera au démontage et au repliement de ses installations et matériels, des emplacements mis à sa disposition par le Service Contractant, qu’il laissera en bon état de propreté, à la satisfaction de leur (s) propriétaire (s) ou représentant (s).

D E S C R I P T I F   D E S   T R A V A U X

DISPOSITIONS - CONSTRUCTIONS

DESCRIPTION GENERALE :

Le projet consiste à la réalisation d’un REALISATION D’UN LYCEE TYPE 1000/300 RATION A BERRAHAL – (KALITOUSSA ZHUN) 
. Les ouvrages comprennent tous les travaux nécessaires au parfait achèvement et selon les normes de construction mises en vigueur en Algérie.
1. TERRASSEMENTS :
- Terrassements généraux en déblai et remblai pour mise à niveau des plates-formes suivant plans de terrassements.

- Fouilles en excavation en puits et rigoles jusqu'à la profondeur recommandée et acceptée par le C.T.C. Le fond des fouilles sera soigneusement réglé manuellement.

- Fouilles en tranchées ou rigoles pour longrines.

Reprise en remblai dans les fouilles après coulage des bétons par couches successives de 30 cm soigneusement compactées et arrosées.

2. FONDATIONS :
- Remplissage des fouilles en gros béton dosé à 200 kg de C.P.A / M3 sous semelle d’épaisseur variable et suivant la profondeur du bon sol.

- Béton de propreté d'une épaisseur de 10 cm sous longrines et dalle dosé à 150 kg de ciment par mètre cube.

- Hérisson de 0.20 m dans tous les blocs en plate-forme.

- Couche de sable de dunes de 5 cm d’épaisseur de pouvoir de toutes impuretés pour fermeture de l'Hérissonnage.

- Forme en béton armé dosé à 350 kg de C.P.A. / M3 de 0.10 m. d’épaisseur sur hérisson.
- Ouvrage de fondations (semelles, longrines, voiles ...etc.) en béton armé dosé à 350 kg/ciment/m3
3. OSSATURE DES BATIMENTS :
- L'ossature porteuse des bâtiments est en béton armé, poteaux, poutres, voiles en élévation, poutres de rives, chaînage divers, escaliers et garde-corps.

- Eléments moulés, linteaux, appuis de baies.

4. PLANCHER :
Plancher en corps creux 16 + 4

5. MAÇONNERIE :
Maçonnerie à double paroi cotée sur les plans à 0.10 m + 0.05 + 0.10 m. seront réalisées en brique rouge

Maçonnerie à simple paroi cotées sur les plans à 0.15 m. seront réalisées en brique.

Maçonnerie à simple paroi cotées sur les plans à 0.10 m. seront réalisées en brique.

6. ENDUITS :
- Tous les murs extérieurs (façades) seront revêtus de deux (02) couches d’enduit au mortier bâtard.
- Enduit intérieur au mortier de ciment à exécuter en deux (02) couches sur murs et plafonds pour tous les locaux sanitaires, couloirs, halls, salles d'eau, cuisines.

- Enduit intérieur au plâtre sur murs et plafonds de tous les autres locaux.

7. REVÊTEMENTS :
Revêtement en carreaux de faïence 1er choix. 

Frise 1er choix

Revêtement de sol en mono couche, compacto et marbre
Revêtement des escaliers en marbre Marche et contre marches

Plinthes en marbre 1er choix

Plinthes vernissées en terre cuite 1er choix

NB : Les teintes restent au choix de l’architecte et soumis à l'approbation du maître de l'ouvrage
8. DIVERS :
	Main courante en tube en acier noir tarif 03 Ø 50

Paillasse de cuisine y compris plan de travail en marbre

Table de travail pour cuisine en béton 

Comptoir en béton armé

Caniveau + socle en béton pour batterie de cuisine


9. ETANCHEITE :
a) Isolation thermique :
Une isolation thermique par pose de liège de 5 cm. est prévue sur la forme de pente.

b) Forme de pente :

Elle sera réalisée suivant les formes du plan.

L'entreprise doit respecter les aides données et accorder un soin particulier aux endroits des crapaudines.

c) par vapeur composée d'un E.I.H .O   300 kg / m3
     - 1 E.A.C 1 500 kg /m2 
     - 1 Feutre bitumé 36 S

d) Etanchéité multi couches :
     - 1 enduit d’application à chaud.

     - 1 feutre 36 S.

     - 1 enduit d’application à chaud.

     - 1 feutre 36 S.

     - 1 enduit d’application à chaud.

     - 1 feutre 36 S.

     - 1 enduit d’application à chaud.

     - 1 feutre 36 S.

e) Protection d’étanchéité :
En gravillons 5/15 roulé de préférence sur une épaisseur minimale de 4 cm.

f) Etanchéité sous carrelage des locaux humides en étage

    - 1 enduit d'application à chaud

    - 1 feutre bitumé 36 S relevé de 10 cm sur niveau des murs

g) Relevé d’étanchéité :
L’étanchéité des relevés et toutes sorties sur terrasse seront composées de :
    - 1 imprégnation à froid (0.300 kg/m2).

    - 1 enduit d’application à chaud (1.500 kg/m2).

    - 1 chape bitumeuse armée type 40 STO protégé par une feuille.

h) Les descentes d'eaux pluviales seront en P.V.C Ø 110 prenant naissance des crapaudines au regard pied de chutes

10. ASSAINISSEMENT DES PLATES-FORMES :
Il est prévu un système d’évacuation vertical en tuyaux PVC Ø 110 – 90 – 50 – 40 et un système  horizontale des eaux usées et vannes par des buses en ciments  introduits dans les plates-formes de diamètre Ø 200 - raccordés aux regards 70 x 70 - 60 x 60 - 50 x 50 – 40 x 40  

	1
	Gros béton pour fondation (en puits ou en tranchées)
	--
	200 K
	700
	305 L
	450 L

	2
	Béton pour béton de propreté.
	150 K
	--
	--
	800 L
	350 L

	3
	Béton d’un dallage et forme.
	--
	 200
	--
	850 L
	350 L

	4
	Béton pour béton banche.
	--
	250 K
	--
	600 L
	450 L

	5
	Béton pour B.A (semelles, poteaux, poutres)
	--
	350 K
	--
	600 L
	450

	6
	Béton pour béton moulé ou préfabriqué.
	--
	400 K
	--
	600 L
	450 L

	7
	Béton léger (marcefer)
	200 K
	--
	--
	--
	200 L


Le dosage des bétons devra être conforme à la composition indiquée.

A chaque coulage de béton, l'entreprise devra préparer en présence des représentants du Maître de l'ouvrage ou du Maître de l'œuvre des éprouvettes pour les essais à l'écrasement qui sont à sa charge exclusive. Les bétons présentant des doutes seront soumis à des compagnes au scléromètre à la charge de l'entreprise et sur demande du Maître de l'œuvre.

11. MENUISERIE :
Il est prévu de la menuiserie en aluminium, Métallique et en bois.

L’entreprise prend en charge la fourniture et la pose de verre de 6 MM. d’épaisseur. 

La menuiserie en bois recevra une couche d’impression à l’atelier.

Toutes les menuiseries de portes, chambranle et couvre-joints seront en sapin rouge du nord.

Les dimensions des différentes menuiseries sont précisées sur le plan.

a). QUINCAILLERIE :
- Toutes les menuiseries seront équipées de la quincaillerie nécessaire à leur bon fonctionnement.

- Les liaisons de croisement, le façonnage doivent être exécutes suivant les règles de l’art.

- Les tuyauteries exposées à l’air libre seront calorifugées.

- La protection des tuyaux par du calorifuge très étanche est indispensable.

Il en est de même pour les tuyauteries passant à l’air libre.

12. .  ELECTRICITE :
- Caractéristiques techniques des équipements, câbles, fils sous tube plastique sont décrits sur les plans spécifiques et au bordereau des prix unitaires.

A - ELECTRICITE ET ECLAIRAGE

A -1– GENERALITE 

Ce présent chapitre expose les conditions particulières auxquelles doivent répondre les installations électriques d’intérieur, tous les produits utilisés dans ce cadre doivent être conformes aux normes de fabrication du pays d’origine et devront être des produits standards figurant au catalogue d’un fabricant habituel.

Les marques retenues pour ce projet sont les suivantes : 

- une marque d’origine reconnue pour les disjoncteurs de protection, l’appareillage de commande, et récepteurs, tels que (interrupteurs, prise de courant et luminaires) présentation du certificat de garantie à l’appui.

Des échantillons d’appareils devront être soumis au maître d’œuvre avant installation 

L’appareillage sera fixé et câblé sur châssis facilement amovible.

Les alimentations seront réalisé en câble H07V-K, de section appropriée, placé sous goulotte plastique .Tous les départ et arrivées seront réalisé sur borniers adéquats et seront numérotés.
Les parties métalliques seront reliées à la terre, ainsi que la porte par l’intermédiaire d’une tresse en cuivre. Les liaisons de terres des différents circuits seront raccordées sur barres collectrices.

L’agencement des disjoncteurs et des télérupteurs devra être conforme aux indications de plan et du BPU, les tableaux devront être munis de disjoncteurs de qualité et de capacités indiquées sur plans et BPU.

Les divers appareillages et équipements devront être repérés par étiquettes gravées. L’ensemble du tableau ou coffret devra être conçu de façons à pouvoir démonter n’importe quel disjoncteur  ou télérupteurs individuel de l’avant sans avoir à déranger, à desserrer ou à enlever les appareils adjacents.

Les jeux de barres devront être de type sans soudure et devront être attachés aux bases et ne devront pas dépendre des équipements pour leur soutien 

A- INSTALATION INTERIEURES

B –1 CANALISATIONS 

Les installations intérieures issues des coffrets alimentant l’éclairage, les prises de courant et les climatiseurs seront réalisées en câbles posés sur chemins de câbles, sous conduits apparents ou sous conduits encastrés, ou en conducteurs posés sous conduits encastrés.

Les détails de sections des types de câbles ainsi que le cheminement des canalisations sont indiqués sur les plans correspondants.

LES CONDUCTEURS ET CABLES 

Les conducteurs et câbles électriques devront être identifiés par le fabricant pour indiquer la section en mm2, le type d’isolement, la tension nominale, et l’année de fabrication. L’âme doit être en cuivre à haute conductivité, de forme ronde. En aucun cas, les âmes en aluminium ne seront acceptées.

Les sections de 6 mm2 et plus devront être toronnées et les sections de 4 mm2 et moins devront être massives, sauf si des sections toronnées sont spécifiées pour des raisons de souplesse.

Tous les câbles multiconducteurs devront avoir un code de couleur ou un moyen d’identification des conducteurs.

Les conducteurs utilisés comme conducteurs de protection devront être repérés par la double coloration vert / jaune.

CONDITIONS GENERALES DE POSE 

Les canalisations électriques ne doivent pas être placées parallèlement ou des sous 

Canalisations pouvant donner lieu à des condensations (canalisations d’eau, de vapeur). L’ors que les canalisations électriques sont posées dans les faux – plafond, elles doivent être fixées ou supportées indépendamment des panneaux constituant le faux plafond.

B- CONNEXIONS 

Les connexions doivent être effectuées de façon à réaliser des contrats surs et durables. 

Elles doivent être assurées par des dispositifs appropriés à la nature et à la section des conducteurs. Il n’est pas d’effectuer des connexions dans des conduits ni dans leurs accessoires

 (Tés, manchons, coudes) mime si ceux – ci sont démontables ou ouvrants.
Les connexions ne sont admises que dans les boites à couvercle vissé ou emboîté, et les armoires.

Le repiquage des conducteurs sur les bornes d’un appareil est admis si les bornes sont prévues ou dimensionnées pour recevoir la section totale des conducteurs des connexions.

B – 1 REPERAGE 
Les conducteurs isolés sous conduits et les câbles multipolaires doivent être repérés par un code de couleurs.

·  Bleu clair pour le conducteur neutre.

·  Double coloration vert / jaune pour le conducteur de protection (terre).

·  Autres couleurs pour les conducteurs de phases 

B – 2 CHEMINS DE CABLES 

Les chemins de câbles seront en tôles d’acier galvanisé perforée résistant à la corrosion avec une épaisseur minimale de 1.5 mm. Ils ne doivent pas avoir de bords coupants. Les chemins de câbles seront fournis en longueurs standard et seront couplés à l’aide d’accessoires adéquats. Tous les accessoires servant de dérivation et de changement de direction devront être en acier galvanisé de dimensions appropriées là où c’est prévu, des couvercles de chemins de câbles correspondants en type et dimensions devront être fournies.

Les câbles posés dans des chemins de câbles doivent être disposés en une seule couche Ils seront fixés aux chemins de câbles par attaches. Les chemins de câbles doivent être fixés au moins tous les 2 mètres.

B – 3 CONDUITES, RACCORDS ET ACCESSOIRES 

Conduits IRO 5 MPE devront être des tubes PVC isolants, rigides étanches, et non propagateurs de flammes.

Couleur gris clair pour installations électriques apparentes. Les conduits ICD 6 ME devront être de tubes en polyéthylène isolants étanches, compressibles. Ces conduits MRB 9 PE devront être des tubes métalliques, étanches, rigides, blindés en acier émaillé ou galvanisé pour installations électriques apparentes.

Tous les conduits seront de diamètres standards selon normes et comme indiqués sur plan et BPU.

Les accessoires tels que manchons, équerres, tés et coudes devront être de même nature, de même teinte et de diamètres correspondants aux diamètres des conduits, en aucun cas, les conduits ICD ne seront admis en montage apparent, dans les faux plafonds ou dans les vides de construction.

Les conduites IRO ou MRS doivent être fixés à l’aide de pattes, colliers ou étriers de fixation. La distance de fixation doit être de 0.80 m au plus. En outre, ils doivent être fixés de part et d’autre de tous accessoires ou changement de direction.

Les câbles doivent pouvoir être facilement tirés ou retirés après la pose des conduits et de leurs accessoires.

B –4 APPAREILS D’ECLAIRAGE 

tous les appareils d’éclairages doivent être fournis complets , avec lampes , diffuseurs , garnitures , douilles , réflecteurs , ballasts , compensateurs , dispositifs de suspension et accessoires , l’entrepreneur sera responsable de la manutention et du stockage de tous les appareils .

La nomenclature et les schémas des appareils sur plans indiquent la disposition générale. Il incombera à l’entrepreneur d’examiner soigneusement les plans pour déterminer la configuration exacte du plafond ou du faux – plafond et les exigences applicables aux appareils pour s’harmoniser avec le plafond et le faux plafond.

B – 5 INTERRUPTEURS PRISES DE COURANT ET BOITES DE DERIVATION 

Les interrupteurs, prises de courant et boites de dérivation devront être adaptés aux risques et contraintes auxquels ils peuvent être soumis du fait de leur emplacement (humidité, poussière). Les appareils encastrés étanches devront répondre à un indice de protection IP44. Les appareils apparents étanches devront répondre à un indice de protection IP 55.

Les boîtiers des appareils devront être en matière plastique isolante. Les appareils seront équipées d’une plaque de recouvrement adaptée sauf indications contraires spécifiées sur plans et BPU, la tension nominale des appareils sera d’au moins 250 V en monophasé et 380 V triphasé. Les interrupteurs simples allumages, double allumage, va et vient et boutons poussoirs seront de 10/16 A. L’ampérage et le nombre de phase des prises de courant seront conformes aux normes de configuration normales et comme indiqué sur plans et BPU. Les interrupteurs, prises de courant et coffrets seront disposés comme indiqué sur plans.

B – 6 CIRCUITS DE TERRE 

L’entrepreneur établira les circuits des prises de terres comme indiquée aux documents graphiques ainsi que toutes les interconnexions, liaisons, équipotentielles des masses et de terre imposées par les règlements en vigueur.

En général, toutes les parties métalliques apparentes d’équipements électriques devront être mises à la terre, seront reliés au système, l’ossature métallique des bâtiments ainsi que les chemins de câbles.

B– 7 BORNES ET BARRETTES DE TERRES : 

La mise à la terre des principaux tableaux de distribution sera exécutée en câble isolée 28 passant par une barrette de coupure placée en bas de l’installation.

B –8 DERIVATION 

Toutes les dérivations depuis les tableaux seront effectuées par le câble intéressant le circuit.

B – 9 VERIFICATION 

Des vérifications et des essais devront être effectués sur toit le système de mise à la terre. Les vérifications des conducteurs de mise à la terre et d’interconnexion concerneront : 

· le bon état de leur connexion.

· leur continuité.

· leur section.

Aux endroits où il se produit une discontinuité dans le circuit de mise à la terre d’un équipement électrique, la continuité devra être rétablie à l’aide d’un pont conducteur les essais devront être effectuées au moyen de deux piquets de terre témoins qui seront enfoncés à 20 m de part et d’autre de la prise de terre à tester. Un contrôleur de terre adéquat devra être employé pour les mesures.

De résistance, la résistance de terre devra entre de 5 Ohms au maximum. Dans le cas où la résistance mesurée est supérieure à 5 Ohms, l’entrepreneur devra installer des piquets de terre supplémentaires jusqu'à l’obtention d’une résistance de 5 Ohms.

C – VERIFICATIONS ET ESSAIS

Immédiatement après l’achèvement des travaux signalé par écrit au maître de l’ouvrage par l’entrepreneur, il sera procédé aux essais, ces essais comporteront essentiellement les opérations suivantes 

C – 1 VERIFICATION PAR EXAMEN 

Elle est destinée à vérifier si le matériel électrique relié en permanence est : 

· - conforme aux prescriptions et normes.

· choisi et installé conformément aux prescriptions, normes et instructions du fabricant.
· ne présente aucun dommage visible pouvant affecter la sécurité ou le fonctionnement.

· Cette vérification doit comporter au moins : 

· contrôle du bon état du matériel.

· contrôle des sections des câbles.

· contrôle des dispositifs de protection, de mesure et de surveillance.

· présence de dispositifs appropriés de sectionnement et de commande correctement placés 

· choix des matériels et des mesures de protection appropriées aux influences externes.

· identification des conducteurs neutre et des conducteurs de protection.

· Présence de schémas, notices d’avertissement et informations analogues.
· Identification des circuits, interrupteurs et bornes.

· Réalisation des connexions des conducteurs 

· Accessibilité pour commodité de fonctionnement et maintenance.

C – 2 ESSAIS  

· De la continuité des conducteurs de protection et des liaisons 

· De résistance d’isolement conformément à la norme NFC 15.100 ou équivalente 

· Mesure de la résistance de la prise de terre des masses.

· Des dispositifs de protection.

· Des dispositifs de contrôle et de signalisation 

N.B 

· Tout l’appareillage électrique d’éclairage, commandes et prises de courant seront de marque reconnue et d’origine.

· Tous les disjoncteurs et télérupteurs seront de marque reconnue et d’origine.

· Le mur rideau est de trame horizontale voir façade, néanmoins, la modulation et le partage des profilés feront l’objet d’une concertation avec l’entreprise après présentation des différentes propositions qu’il soumettra.

Dimensionnement des profils :        

La section des montants et traverses sera calculée afin d’assurer à l’ensemble une bonne rigidité dans le respect des règles statiques de dimensionnement.

Aucune déformation ne devra être constatée après un choc de 700 joules au centre du panneau et 900 joules sur extrémité de la traverse d’allège.

13. .  PLOMBERIE SANITAIRE :
A/ Dessins d’exécution :

A l’approbation du marché le co-contractant recevra les plans des installations à réaliser.      

Le projet établi d’après les plans de l’architecte et suivant les prescriptions du cahier des prescriptions spéciales devra répondre parfaitement à toutes les données techniques susceptibles de procurer un bon fonctionnement.

Les appareils sanitaires seront situés sur un côté et en élévation 

Le bureau d’études indiquera sur ce dessin cote et sur le plan de construction le tracé des tuyauteries horizontales et verticales avec l’indication des parties démontables et de place des conduites secondaires. Le tracé devra tenir compte des responsabilités et des commodités de percement des murs. Il indiquera les diamètres et les passages des tuyaux les obstacles rencontrés, et toutes dispositions nécessaires à la parfaite compréhension du projet.

B-Pose des appareils :

Les appareils seront placés suivant les règles de l’art et reliés aux canalisations d’amenée et de départ, suivant les indications fournies par le maître de l’ouvrage.

Tout non conforme aux prescriptions ou présentant un défaut quelconque dans sa forme, sa qualité, sa pose et son fonctionnement sera immédiatement déposé aux frais du co-contractant qui devra procéder sans délais et à ses frais, à son remplacement.
C- POSE DES CONDUITES : 

Les pentes des conduites des diverses installations seront réglées de façon à vidanger tous les tuyaux et complètement soit par des robinets ou appareils, soit par une vidange générale.

La disposition de cette vidange sera recherchée pour que, en cas de fuite, les eaux puissent être écoulées dans les canalisations d’évacuation sans crainte d’inondation.

Les tuyaux seront maintenus par des colliers avec brides à boulon dans la maçonnerie facilement démontables et placés de façon à maintenir à une distance minimum de 0.01 des parois définies.

Les conduites en élévation devront être munies de support scellé les maintenant de façon absolument rigide et disposés à proximités des joints.

Ils seront écartés selon les normes en vigueur.

Tous les raccords démontables et brides devront être parfaitement accessibles de visite et réfection aisée et ne devront pas avoir à supporter d’effort mécanique.

Un certain nombre d’organes d’assemblage devront être prévus de telle sorte que le démontage et le remontage des installations soient possibles sans nécessaires d’un remaniement important des tronçons de tuyauteries qu’ils assemblent.

Des fourreaux de protection en PVC seront placés dans les passages des maçonneries ainsi que dans les endroits où les tuyaux risqueraient d’être atteints par les chocs. Les tuyaux ne devront pas obstruer les passages, ni réduire les aérations.

Les tuyauteries seront façonnées avec le plus grand soin. Elles seront placées avec le souci de l’aspect parallèle et bien d’aplomb si le bon fonctionnement n’y fait pas obstacle.

Les tuyaux de plomb d’un diamètre supérieur à 25m/m devront être mandrinés avant la pose et les coudes faits à la bille.

Les appareils sanitaires et le robinet d’alimentation devront pouvoir fonctionner dans les conditions fixées par le présent cahier des prescriptions spéciales pour l’usage auquel ils sont destinés sans provoquer le manque d’eau en un point quelconque de l’installation.

L’installation devra être établie de façon à ne donner lieu ni à coups de bélier ni à vibrations bruyantes. Ces conditions entraîneraient pour le co-contractant si elles ne sont pas correctement remplies la révision des diamètres ou des dispositions des conduites à ses frais, et sous son entière responsabilité.

ESSAIS :

Si le maître de l’ouvrage le prescrit, les conduites seront essayées à la pompe hydraulique par tronçons dont il fixera à la longueur, les pressions d’épreuves seront les suivantes.

A/ Conduites d’adduction pression statique de la distribution publique ou doit être branchée la conduite, majoré de 50% avec minimum de 5kg/cm2.
B/ Conduites de distribution 5kg/cm2.

La réception des conduites pourra être prononcée si les conditions suivantes sont remplies :

1/ La pression d’épreuve ne devra pas baisser de plus de 50% en 15 minutes.

2/ Sous la pression d’épreuve ne devra pas être constaté dans le tronçon, ni fissure, ni fuite apparente

Il devra également procéder à des essais avant la réception provisoire pour constater le fonctionnement de l’installation sanitaire (pression, débit, bruits, qualité).

Si ces essais ne sont pas jugés satisfaisants par le Service contractant les modifications seront aussitôt apportées par le co-contractant à ses frais jusqu’à ce que l’installation soit parfaite sous tous les rapports.

Les diverses épreuves auront lieu en présence du service contractant, le co-contractant devra y procéder en temps opportun un pour ne pas abîmer ou retarder les autres travaux du bâtiment.                                      Tous les dégâts causés à des tiers et toutes les conséquences provenant d’une installation défectueuse, d’une mauvaise exécution des travaux ou des fournitures ne répondant pas aux conditions imposées par le cahier des prescriptions spéciales ou le bordereau des prix seront à la charge exclusive du  co-contractant les frais d’essais de toutes nature seront à la charge du co-contractant.

L’alimentation en eau froide est distribuée par tube en cuivre tarif 01 

Les appareils sanitaires sont en porcelaine vitrifiée ; équipés des robinetteries et des systèmes de vidanges adéquats. Les évacuations posées en tranchées sont en buse de ciment comprimé.

L’entreprise veillera à la mise en place des robinets vannes aux endroits indiqués sur les plans.

14. PEINTURE :

- Badigeonnage a la chaux sur murs extérieurs en ciment avant application de la peinture.  

- Enduit pelliculaire a effectué sur tous les murs intérieurs qui recevront de la peinture vinylique 

- Peinture vinylique en 03 couches pour les murs extérieurs et plafonds.

- Peinture laquée en 03 couches pour les murs intérieurs et plafonds de toutes les salles d'eau

- Toutes les tuyauteries apparentes recevront deux (02) couches de peinture à l’huile.

- Les ouvrages métalliques recevront deux (02) couches de peinture à l’huile sur une couche d’antirouille.

- Peinture à l’huile pour la menuiserie en bois.

15. LOT VRD :
ASSAINISSEMENT EP- EU :
A/ Définition des travaux de l'entreprise - Réglementations
Etendue et consistance des travaux

Avant-propos

Les travaux d'assainissement à la charge de l'entreprise comprendront, sauf spécifications contraires explicites dans les textes du CPT ci-après :

— la fourniture et la pose des canalisations comprenant tuyaux, pièces de raccord, autres éléments de réseaux ou spéciaux ;

— l'exécution de tous les joints de tous types nécessaires, compris toutes fournitures et prestations ;

— la construction de tous ouvrages accessoires en maçonnerie et autres nécessaires ;

— la construction ou la fourniture et pose en éléments préfabriqués des regards, tabourets, bouche d’égout, boîtes de branchement, siphons, réservoirs de chasse, etc. ;

— les raccordements aux ouvrages et aux canalisations existants ;

— les épreuves et essais ;

— et tous autres travaux complémentaires compris fournitures et prestations nécessaires pour livrer le réseau d'assainissement en complet et parfait état de fonctionnement.

L'exécution du ou des branchements sera :

— à la charge de l'entreprise ;

En ce qui concerne les travaux de terrassements pour tranchées des canalisations et autres, il est précisé :

— tous les travaux de terrassements pour la pose des canalisations d'assainissement sont à la charge de l'entreprise ;
Les travaux de terrassements comprendront :

— les fouilles pour tranchées ;

— le remblai de toutes les fouilles ;

— l'enlèvement hors du chantier des terres en excédent ;

— l'apport de matériau pour remblai, si nécessaire.

Le piquetage du tracé des canalisations est à la charge de l'entreprise.

Pour ce qui est des ouvrages de surface tels que chaussées, trottoirs, dallages, etc., seront à la charge de l'entreprise :

— les travaux de démolition ;

— les travaux de réfection provisoire ;

— les travaux de rétablissement définitif à l'identique.
B - Définition et limites des travaux de l'entreprise
Les réseaux d'assainissement à réaliser dans le cadre du présent marché sont les suivants :
Toutes les canalisations d'évacuation et autres ouvrages quels qu'ils soient, nécessaires pour assurer l'évacuation :

— des eaux pluviales (EP) ;

— des eaux usées et eaux vannes (EU et EV) ;
          — des eaux industrielles et eaux polluées (EI).

EP à évacuer depuis

— les regards de pieds de descente EP, ces regards compris, nombre et emplacements indiqués aux plans ;

Les eaux de ruissellement superficielles des aménagements extérieurs traités en sols imperméables.
L'ensemble de ces EP sera :

— à raccorder sur le réseau d'égout public situé au point de rejet indiqué par les services de l’Hydraulique de la Wilaya de ANNABA.

EU - EV à évacuer
depuis les sorties des chutes intérieures, amenées en attente à environ 0,50 à 1 mètre à l'extérieur des murs périphériques, nombre, emplacements et diamètres indiqués aux plans,
L'ensemble de ces EU - EV sera :
— à raccorder sur le réseau d'égout public situé au point de rejet indiqué par les services de l’Hydraulique de la Wilaya d’ANNABA.
· par raccordement au réseau d'égout public ;


C/ Documents de référence 

Les ouvrages devront répondre aux conditions et prescriptions des documents techniques qui leur sont applicables, dont notamment les suivants.

• DTU 60.2 :

• Canalisations en fonte, évacuation des eaux usées, des eaux pluviales et des eaux vannes 

• DTU 60.32 :

• Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié 

• Evacuation des eaux pluviales.

• DTU 60.33 :

• Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié 

• Evacuation d'eaux usées et d'eaux vannes.

• DTU 64.1 :

• Mise en œuvre des dispositifs d'assainissement autonome 

• DTU 12 :

• Terrassements pour le bâtiment.
Fournitures et matériaux
Les fournitures, matériaux et matériels et les éléments préfabriqués entrant dans les ouvrages et prestations du présent marché devront répondre aux spécifications suivantes.
Conformité aux normes
Pour tous les matériaux, matériels et fournitures et éléments préfabriqués faisant l'objet de normes en vigueur en Algérie, l'entrepreneur ne pourra mettre en œuvre que ceux répondant à ces normes.
Protection contre la corrosion
Tous les éléments, articles et fournitures à mettre en œuvre devront impérativement être munis d'une protection garantie contre la corrosion.
Le type et la nature de ces protections contre la corrosion devront être adaptés à la composition des différentes eaux usées rencontrées.
CONTROLE ET RECEPTION DES MATERIAUX SUR CHANTIER
Le maître d'œuvre se réserve le droit de procéder à des contrôles de conformité des fournitures sur chantier avant mise en œuvre.
Pour les éléments préfabriqués et autres relevant d'une certification, le contrôle se bornera à la vérification du marquage et au contrôle de l'aspect et de l'intégrité des produits.
En ce qui concerne les matériaux ne comportant pas de certification, l'entrepreneur devra justifier leur conformité. Dans le cas contraire, le maître d'œuvre pourra faire réaliser des prélèvements et des essais par un organisme spécialisé, aux frais de l'entrepreneur.
Tous les matériaux défectueux et ceux non conformes, le cas échéant, seront immédiatement remplacés.

Diamètres et dimensions des ouvrages des réseaux

Obligations auxquelles devront répondre les réseaux
Le (ou les) réseau(x) quels qu'ils soient ainsi que les ouvrages annexes devront toujours répondre à un minimum d'obligations, dont notamment les suivantes.
Etanchéité
L'étanchéité devra être parfaite, tant pour éviter les fuites des effluents dans le terrain, que pour éviter les pénétrations d'eaux extérieures.

Résistance mécanique
Tous les ouvrages du réseau, c'est-à-dire les canalisations, les regards et les autres ouvrages annexes, devront toujours résister aux charges auxquelles ils pourront être soumis en fonction de leurs emplacements.

La classe de résistance des tuyaux devra être déterminée en fonction :

— de la hauteur du remblai au-dessus 

— du diamètre ;

— des surcharges auxquelles le sol en surface au-dessus sera soumis.

Tenue aux agents chimiques

Les matériaux et éléments constitutifs du (ou des) réseau(x) devront être adaptés à la composition chimique tant des effluents qu'ils contiennent que des terrains dans lesquels ils sont enterrés.

Nettoyage et curage

L'ensemble des canalisations devra toujours pouvoir être aisément nettoyé et curé :

— pour les petits diamètres par le nombre et l'emplacement des regards et les tracés d'allure rectiligne des tronçons entre regards ;

— pour les gros diamètres par le nombre et l'emplacement des regards visitables.

Pentes des canalisations

Dans les cas courants, les canalisations seront posées avec une pente assurant une auto curage suffisant, c'est-à-dire supérieure à 7 MM.

En cas d'impossibilité de respecter cette pente minimale, les tuyaux pourront être posés avec une pente plus faible, mais en aucun cas inférieur à 2 MM.

Avec ces pentes minimales, la mise en œuvre devra être très précise et le réglage devra se faire au laser.

Le profil en long de la canalisation ne devra accuser absolument aucune contre-pente, si minime soit-elle.

Branchements à l'égout

Ces branchements pourront se faire selon le cas :

— par branchement direct sur la canalisation d'égout avec percement, emboîtement du tuyau et exécution d'un joint ;

— par branchement direct sur une culotte mise en place lors de la réalisation du réseau ;

— par branchement sur un regard visitable 

— par l'intermédiaire d'une boîte de branchement ou regard borgne.

La pente de la canalisation de branchement à l'égout ne devra pas être inférieure à 3 cm.

Après les travaux, l'entrepreneur devra faire réceptionner le (ou les) branchement(s) par les services concernés.


Exécution des tranchées et remblaiement

Consistance des travaux

Sauf spécifications contraires explicites ci-après, toutes les tranchées à exécuter dans le cadre des travaux à la charge du présent lot s'entendent en terrain de toutes natures et quelles que soient les difficultés d'extraction.

Les travaux comprendront toutes sujétions d'exécution quelles qu'elles soient, nécessaires en fonction de la nature des terrains rencontrés, y compris la démolition par tous moyens de bancs de pierre ou de roches ou d'ouvrages de toutes natures en maçonnerie ou autres éventuellement rencontrés, ainsi que l'arrachage de toutes anciennes souches ou racines.

Exécution des fouilles pour tranchées

Les tranchées pourront être réalisées par engins mécaniques, avec finition de la fouille à la main ou entièrement à la main, selon le cas.

L'exécution comprendra implicitement toutes sujétions nécessaires, emploi de pic, de la masse et, du marteau-piqueur, etc.

Les prestations du présent lot comprendront tous mouvements de terre et manutentions, notamment tous jets de pelle, montages, roulages, etc. nécessaires dans le cadre de l'exécution des travaux et suivant le cas :

— pour mise en dépôt des terres devant être réutilisées ;

— pour chargement des terres devant être enlevées hors du chantier.

L'emploi d'explosifs pour l'exécution des fouilles est interdit.
Parois et fonds de fouilles

Les fonds de fouilles seront dressés d'une manière régulière selon la pente prévue.

Pour assurer la stabilité des parois, celles-ci seront taillées avec fruit, le degré d'inclinaison à définir en fonction de la nature du (ou des différents) terrain(s) rencontré(s). Dans le cas où l'entrepreneur ne prendrait pas toutes les dispositions voulues à ce sujet, tous les frais entraînés par des éboulements éventuels lui seraient imputés.

Evacuation des eaux de ruissellement


Pendant l'exécution des travaux, l'entrepreneur devra préserver la bonne tenue de ses ouvrages en assurant l'évacuation le plus vite possible des eaux de ruissellement. Pour ce faire, l'entrepreneur prévoira en temps utile tous petits ouvrages provisoires tels que saignées, rigoles, fossés, etc. nécessaires pour permettre l'écoulement gravitaire des eaux.

En cas d'impossibilité d'écoulement gravitaire, il sera tenu d'assurer le pompage de ces eaux.

Eaux dans les fouilles

Sauf spécifications contraires explicites ci-après, il est spécifié que dans le cas de présence d'eau (eaux de ruissellements extérieurs ou eaux survenant par les parois ou par le fond), l'entrepreneur devra en assurer l'épuisement et l'évacuation et prendre toutes dispositions utiles sans que ces prestations puissent donner lieu à un supplément de prix.

Ces dispositions seront à la charge de l'entrepreneur pendant toute la durée nécessaire.
Blindages et étaiements

L'entrepreneur aura à sa charge, sans supplément de prix, tous les blindages et étaiements qui s'avéreraient nécessaires, sauf spécifications contraires explicites ci-après.
REMBLAIEMENTS

Les remblais à réaliser seront à exécuter avec des terres en provenance des fouilles. Dans le cas où la nature des terres provenant des fouilles ne permettrait pas l'exécution des remblais dans les conditions voulues, il appartiendra à l'entrepreneur d'amener des matériaux de remblais conformes.

Préalablement à l'exécution de tous remblais, la tranchée devant être remblayée devra être soigneusement nettoyée et débarrassée de tous gravois, déchets, matières végétales, etc.
Remblaiement très soigné en terre ou matériau de granulométrie fine

Depuis dessus du lit de pose jusqu'à 0,10 m au-dessus de la génératrice supérieure du tuyau.

Au-dessus de ce remblai très soigné, exécution d'un remblai courant, arasé au niveau voulu en fonction de la finition du terrain en surface.


Le compactage de ces remblais de tranchées sera réalisé avec tous les soins requis pour obtenir la compressibilité exigée en fonction des ouvrages de surface au-dessus, et plus particulièrement pour les tranchées sous voiries, trottoirs, etc.

Enlèvements des terres en excédent

Les terres devant être évacuées hors du chantier seront transportées par l'entrepreneur à la décharge à toute distance, et il fera son affaire des autorisations, droits éventuels, etc.

Les déblais devant être utilisés ultérieurement en remblais seront mis en dépôt dans l'enceinte du chantier.

Avant la mise en dépôt, ces déblais devront être purgés de tous débris végétaux et autres matériaux inaptes au remblai. En cas d'éléments rocheux, ils devront être concassés.
Démolition et réfection d'ouvrages de surface

Dans le cas de tranchées à réaliser dans voiries, trottoirs, parkings ou autres surfaces avec revêtement, l'entrepreneur doit démolir le revêtement et le reconstituer à l'identique après coup, y compris les couches de fondations.

Ces travaux devront être très soigneusement réalisés, les rives proprement coupées et rectilignes.

La réfection devra se faire avec le même matériau que celui existant, de granulométrie et de finition identiques.

Dans le cas de tassements, l'entrepreneur devra recharger le revêtement jusqu'à stabilisation au niveau exact du revêtement existant.

- Règles générales d'exécution des réseaux
Conditions et prescriptions générales
Le (ou les) réseau(x) devra (ont) être livré(s) en parfait et complet état de fonctionnement, et les prestations de l'entreprise comprendront implicitement toutes fournitures et tous travaux nécessaires.
L'entrepreneur devra en temps voulu prendre contact avec les services techniques locaux, afin de recueillir tous renseignements utiles, et pour assurer que l'exécution envisagée répond aux obligations et prescriptions de ces services, il devra obtenir l'approbation de ces services.
En temps opportun, l'entrepreneur devra se mettre en rapport avec le (ou les) entrepreneur(s) chargé(s) des travaux d'installations sanitaires, des descentes EP, etc. des bâtiments, etc., afin de prendre toutes dispositions utiles pour assurer une parfaite coordination de leurs travaux.
Afin de rendre impossible toute émanation d'odeurs, les dispositions suivantes seront à prendre pour les réseaux EU - EV et pour ceux unitaires :

— les siphons de sol seront de type rendant impossible toute remontée d'odeurs.

Terrassements pour tranchées et autres
Tous les ouvrages du réseau d'assainissement comprendront tous les travaux de terrassements nécessaires pour les canalisations, regards, fosses et tous autres ouvrages du réseau.

Ces travaux de terrassement comprendront :

— les fouilles pour tranchées, regards et autres ouvrages ;

— le remblai soigné en fond de fouille au droit du tuyau en matériau fin d'apport ;

— les remblais courants avec terres en provenance des fouilles, avec matériau d'apport, si nécessaires ;

— l'enlèvement des terres en excédent.

La largeur des tranchées en fond de fouille devra toujours être suffisante pour permettre une mise en œuvre des ouvrages dans les règles de l'art.

Cette largeur sera au minimum égale au diamètre extérieur du tuyau + 0,60 m pour les diamètres nominaux jusqu'à 600 mm et de + 0,80 m pour les diamètres supérieurs.

Si nécessaire, des niches seront aménagées au droit des joints.

Dans le cas de tranchées communes à la charge de l'entrepreneur, les largeurs au fond et celles des banquettes devront permettre de respecter les écartements réglementaires entre les différentes canalisations ou câbles prévus.

Sécurité des ouvriers dans les tranchées

L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions pour assurer dans tous les cas la sécurité des ouvriers dans les tranchées, en application des dispositions réglementaires.


Cette sécurité pourra être assurée selon la nature du terrain et les conditions du chantier :

— par des parois talutées ; degré d'inclinaison en fonction de la nature du terrain ;
· par un blindage de la tranchée, non jointif dans les cas courants ou jointif si la nature du sol ou les conditions météorologiques l'exigent.
Pose des canalisations - Joints

Les canalisations seront posées sur un lit de sable ou d'autres matériaux fins à faire agréer par le maître d'œuvre.

L'épaisseur de ce lit de pose sera 0,10 m au minimum.

La pose des tuyaux sur cales est rigoureusement proscrite.

Dans le cas de pose de tuyaux sur un sol remblayé, l'entrepreneur aura à prendre toutes     dispositions pour leur assurer une bonne tenue.


Dans certains cas, il pourra s'avérer nécessaire de caler les joints sur des petits massifs en béton maigre.

Les jonctions et raccordements entre canalisations se feront toujours par l'intermédiaire de regards ou boîtes de branchement. Dans certains cas et après accord du maître d'œuvre, ils pourront se faire par tulipe ou culotte.

Les jonctions par percement du tuyau et calfeutrement en mortier ou en matériau souple ne seront pas tolérées.
Regards - Boîtes de branchement - Etc.

Les regards en maçonnerie de briques ou d'agglos sont interdits.

Sauf cas particuliers, les regards, boîtes de branchement, etc. seront Béton armé.

Le fond des regards, boîtes de branchement, etc. comportera une cunette pour faciliter     

L'écoulement des eaux.

Ces ouvrages devront toujours être absolument étanches de l'intérieur vers l'extérieur et de l'extérieur vers l'intérieur.
Ouvrages réalisés en place

Le radier et les parois seront coulés en béton ; parois d'une épaisseur minimale de :

— 0,10 m pour les ouvrages de petites dimensions ;

· 0,15 m à partir de 1,50 m.


Mise à niveau des dispositifs de couronnement

L'entrepreneur aura à sa charge la mise à niveau des tampons de regards, grilles, avaloirs, etc. avec les revêtements de sol finis, en une ou plusieurs fois si nécessaire, avec toutes les fournitures nécessaires.


Obligations de l'entrepreneur lors de la mise en œuvre

L'entrepreneur devra pendant la durée des travaux :

— minimiser au maximum la gêne aux tiers, 

— assurer la sécurité et l'hygiène du personnel du chantier et des tiers de jour comme de nuit ;

— prendre toutes dispositions pour éviter le rejet des eaux de chantier et des boues avec débris de toutes sortes qui pourraient présenter un risque d'obturation des canalisations.

Essais et épreuves d'étanchéité

Au fur et à mesure de la finition de chaque tronçon de réseau ou en fin de travaux, mais dans tous les cas avant remblaiement, il devra être procédé aux essais et épreuves d'étanchéité.

Ces essais et épreuves seront les suivants :


— essais et épreuves à la fumée par remplissage de fumée sous pression ;

— essais et épreuves à l'eau par remplissage à l'eau du regard amont ;

— essais et épreuves de tronçons en terrain perméable ou sous la nappe phréatique par mise à sec des tuyaux et des regards ;

L'entrepreneur sera tenu de remédier aux défectuosités constatées, le cas échéant.

Il est ensuite procédé à une nouvelle épreuve.
VOIRIE :


Prestations à la charge de l'entreprise

Dans le cadre de son marché, l'entreprise aura à sa charge l'exécution de toutes les prestations, le transport et la fourniture de tous les matériaux nécessaires pour livrer les ouvrages en complet et parfait état de finition dans le respect des documents techniques de référence et des normes applicables.

Les travaux comprendront notamment :
Piquetages

Les piquetages et implantations.
Plate-forme support

— la réception de la plate-forme de terrassement avec ses drainages, le cas échéant, livrée par l'entreprise de terrassements ;

—  les travaux préparatoires sur cette plate-forme, nécessaires pour obtenir une plate-forme support apte à recevoir les ouvrages de voirie prévus au présent marché ;

Ou

— l’acceptation du terrain naturel dans l'état où il se trouve ;
· tous les travaux de terrassements nécessaires pour réaliser la plate-forme support apte à recevoir les ouvrages de voirie prévus au présent marché ;


— l’exécution des drainages nécessaires, s'il y a lieu ;

Ou

— la démolition des ouvrages de voirie existants y compris bordures, caniveaux, etc. ;

Ou
· les travaux préparatoires sur le fond de forme de démolition, nécessaires pour obtenir une plate-forme                               

      Support apte à recevoir les ouvrages de voirie prévus au présent marché ;

— la dépose avec soin des ouvrages de réception des eaux ;

— la dépose des couronnements de regards ;

Si nécessaire, en fonction du degré de portance du sol :

— les travaux de consolidation du sol ;

— l’exécution d'une couche de forme.
Voiries

— la fourniture, le transport et la mise en œuvre de tous les matériaux nécessaires à la réalisation des ouvrages de voirie prévus au marché (corps de chaussée, couche de roulement, etc.) y compris tous travaux accessoires nécessaires ;

Si nécessaire :

— la couche de cure ;

— la couche d'accrochage ;

— la couche d'imprégnation ;

— la fourniture et mise en place de fourreaux sous la voirie.

— la mise à niveau des regards, avaloirs, bouches d'égout, etc. ;

— la repose de ces ouvrages.
Bordures et caniveaux

— la préparation du terrain et l'exécution des fouilles ;

— la préparation de la forme ;

— l'exécution des fondations ;

— la fourniture et la mise en place des éléments préfabriqués de bordures et caniveaux, leur réglage, leur calage et l'exécution des joints ;
· l'exécution des bordures, caniveaux et dispositifs de retenue en béton coulé en place.

Pavages et dallages

— la réception des assises ;

— la réception des drainages, le cas échéant ;
· la protection des revêtements finis des matériaux dont la nature rend une protection nécessaire, et tous travaux annexes et accessoires nécessaires.

Clôture 
Clôture en maçonnerie en parpaing de 20 cm d’ép. 3,00 m d’auteur y compris fouille en puits, fouille en tranché, gros béton, béton de propreté, béton arme pour semelle et amorce poteau ,longrine ,poteau, chainage, enduit de ciment sur les 02 faces, badigeonnage, peinture vinylique et  toutes autres sujétions de bonne exécution.

Clôture mixte d'une hauteur de 3,00 m (1,50 m Maçonnerie, 1,50 m ferronnerie) y compris fouille en puits, fouille en tranché, gros béton , béton de propreté, béton arme pour semelle et amorce poteau ,longrine ,poteau et panneau en ferronnerie ( fer plat et fer carré ) ,peinture antirouille , peinture métallique  ,badigeonnage, peinture vinylique et  toutes autres sujétions de bonne exécution

Installations de chantier

— toutes les installations de chantier nécessaires à l'exécution des travaux du présent marché ;

— les installations nécessaires pour respecter la législation en matière de sécurité et de protection de la santé ;

— l’aménagement de l'aire de stockage ;

— toute la signalisation nécessaire à la protection vis-à-vis de la circulation ;

— toutes les installations et signalisations nécessaires pour garantir la sécurité des tiers ;
· les dispositifs provisoires éventuels d'assainissement, et toutes autres installations de chantier qui s’avéreront nécessaires ;

·  les nettoyages du chantier au fur et à mesure de l'avancement ;

· l'enlèvement des terres, gravois et déchets hors du chantier au fur et à mesure de l'exécution.


Pour la réception :

— le repli de toutes les installations de chantier et autres ;

— la remise en état des emplacements utilisés ;

— le nettoyage final des ouvrages.

Nettoyages - Livraison des ouvrages

Pendant toute la durée des travaux, le chantier devra être tenu en état de propreté correct.


Les terres, déchets et gravois devront être enlevés du chantier au fur et à mesure.

L'entrepreneur devra prendre les dispositions qui s'imposent en fonction des conditions du chantier, pour éviter que les roues des camions n'entraînent des résidus sur les voies hors du chantier.


Pendant la durée du chantier, l'entrepreneur doit prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter de salir la voirie publique.

Il doit prendre toutes dispositions nécessaires en accord avec les services concernés, pour ne pas perturber la circulation.

Pour la réception des travaux, l'entrepreneur aura :

— démonté et replié toutes ses installations de chantier ;

— procédé à la remise en état d'origine de tous les emplacements mis à sa disposition ;
· Remis en leur état d'origine tous les ouvrages existants qu'il aurait déposés ou modifiés à titre 

Provisoire ;

— procédé au nettoyage et au curage des canalisations d'assainissement et effectué les essais nécessaires ;

L'entrepreneur procédera au nettoyage final des ouvrages réalisés par un balayage efficace et un lavage selon la nature des revêtements.

Fait à ……………………………………..……, le ………………………………………
Mention manuscrite « Lu et accepté »

Le soumissionnaire
(Nom, prénom, qualité du signataire et cachet du soumissionnaire)
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